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Chambre des Représentants. 
SÉANCR Dl) B A0tl'l' ,, !)28 

Projet de lol 
sur les délais et significations en matières civile. commerciale 

et répressive. 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESSIEURS' 

Le Gouvernement a l'honneur de soumettre à vos délibérations le projet de loi 
ci-joint sur les délais et significations en matières civile. commerciale et répres­ 
sive. 

Ce projet, élaboré par le comité permanent du conseil de législation a pour 
but principal d'abréger les instances, en modifiant les dispositions relatives aux 
délais de procédure. Ces délais ont été établis à une époque où les rnoy~ns de 
communication étaient rares. Le code civil, le code de procédure civile et le 
code d'instruction criminelle, C[Ui règlent le plus grand nombre des délais de 
procédure, ont été promulgués en I8IH, 180H et 1808. Les modes de circula­ 
tion se sont singulièrement transformés depuis lors. de telle sorte que l'augmen­ 
tation du délai à raison d'un jour par trois myriamètres, pom· les actes à signifîe1· 
en Belgique, .parait aujourd'hui quelque peu surannée. 

Si, d'autre part, on cornpa1·e les délais ù l'étranger et les délais en Belgique. 
il est facile de constater que nos nationaux sont appelés devant les tribunaux 
étrangers avec des délais très courts, alors que les étrangers qui comparaissent 

· devant les tribunaux: belges bénéficient au contraire de délais considérables. 
Enfin, le mécanisme du Gode de procédure civile est compliqué au point de vue 

du calcul des délais. Il oblige, en effet. la plupart du temps ceux qui sont chargés 
de rédiger les actes ù signifier, à se préoccuper du nombre de kilomètres, ce qui 
est son veut difficile et embarrassant et met en jeu la responsabilité des officiers 
ministériels. 

Aussi l'abréviation des délais et la simplification du système de computation 
des délais sont-elles sollicitées depuis longtemps par tous les hommes d'affai res. 

La Belgique a d'ailleurs été précédée dans cette voie par la France, où les lois 
des a mai et 2 juin 1862 et celle du rn mars l!H2, ù l'exposé des motifs de 
laquelle sont empruntées les considérations t[UÎ précèdent ont réduit les délais 
et substitué un système de délais fixes ù celui des délais variables d'après le 
nombre de myriamètres- 

En ·I 8fü), Ic Gouvernement. faisant siennes les conclusions de la Commission 
extra-parlementaire chargée de la révision du code de procédure civile, a déposé 
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1111 pmj1'L tic loi qui 1·1'nlis:iil la réforme <tni fait l'objet <lu présent nvnnt-projet. 
l.e 1·apport di• la Co111111ission qui Nait joint au prnjcL <Ic loi et qui servait d'ex.post• 
des motifs, disait : 

<< X \'l. --· No11s avons radicalement modifi1'• la matière des délais <le l'ajourne­ 
nu-nt. l;11 ddai uniforme p11ur lout le 1·oyau111,~ nous a p:ll'u p1·Mfanhle it des délnis 
ruleulés suivant la dislatH'P; la l'aeililt! Iles conuuunientions dans un territoire peu 
étcmlu justifie assez l'Cllc innovation. Düjù la loi du 17 avril 18B:'>, sm l'cxpro­ 
p1·i:ition tHHII' l'ause 1!'t1iili1é~ puhlique (:11'1. 2). l'nvnit consncróe en cette matière 
sp(~rialc. l~lle a daillcur-, une analogie parfaite avec Ic changement qne la loi du 
2 lùvrior 181-i\ a appol'lt' ù l'article t··• du c·<Hh' civil, quant au délai après lequel 
une loi puhliée devient ohligatoir·e. Un essai du mème g·enrc avait déjà èté tenté 
dans le code (Iuilfuumc, art ides 8 el. D. Xotre article 21- aplanira beaucoup de 
1liflicnll!.'•s ; Ic délni de dix jours a parn larg·c1ucnt suffisant. c'est mémo le délai 
qu'a admis la loi précidée de 181-i,. 

n XVU. •- • L'article iH nécessitait depuis longtemps une r·cnsron complète . 
» D'une part, la Belgique ayant été séparée de la France, en ·18·U, pour 

former· avec la Hollande le royanlllc iles Pays-Bas, on ne comprenait plus les 
distinctions adoptées dans cet article, alors surtout que l'ile d'Elbe et l'ile de 
Capraja n'nppartenaient plus ù la France, et que l'ile de Corse est fort éloignée 
de notre pays. Une discussion avait mèruc surgi, it cet égard et on avait soutenu 
l'abrogation partielle de larticle ia par la force des choses et les résultats des 
révolutions politiques. li était bien temps d'y mettre quelque clartè. 

» D'autre part, el ceci est plus important. on était d'accord ([UC les délais de 
procédure, et notamment ceux .de l'article ïB, étaient infiniment trop longs, eu 
égard ù la facilité actuelle des communications, ù la locomotion par la vapeur' 
tant sm mer que sur terre, au réseau de voies ferrées qui sillonne tonte l'Europe, 
enfin ù la télégTaphic électrique. Nolre loi du li> aout -18~Vi avait fait un timide 
essai. en portant ù ~i myriamètres, au lieu de 3, la distance exigée pour un jour 
supplémentaire aux délais dont elle s'occupe. 

>i C'était une idée empruntée ù la loi française du 2 juin IS!t- 1. 
. '> En France, les lois des ~~ mai cl 2 juin 1862 sont entrées plus hardiment 

dans celte voie. ~ow; ne pouvons qu'imiter cet exemple». (Uo(:·ume11ts parle­ 
mcntaires, Session 18GU-1öï0. Chambre des Représentants, p. 20~).) 

Depuis -1~6!), les facilités ile eonununicatious se sont tellement accrues que les 
dél.ais proposés ù celte 1~p Ol[HC pa missent aujourd'hui inutilement longs. 

ta suppression des délais tic distance a poul' corollaire la prolongation des 
délais très courts qui, prévus pour un rayon peu étendu, seraient insuffisants 
pour Loule la Belgique. 
Il a paru opportun de porter d'une manière générale les délais inférieurs à six 

jours y compris le dies ml quem, mais susceptibles d'augmentation en Belgique, 
11 six jours pour tout le royaume. 

C'est ainsi ,,uc les délais de citation devant les tribunaux de paix et les juridic­ 
tions répressives seront uniformément de six jours pour toute la Belgique. 
Les délais prévus par le code <le I 896 pour les citations données devant les 
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tribunnux <Ic paix ne se concilient d'uilleurs plus avec l'importance croissante de 
celle juridiction, dont la compétence ne cesse de s'étendre. Les délais prévus pai· 
les codes pom· les comparutions devant les juridictious rèpressive» ne paraissent 
pas tenir compte sutlisarmueut des .droits de la dd'cnsc. li a parn opportun de 
porter ces délais it six jours pou,· toute la Uelgique, lorsque la loi ne prévoit pas 
de délai phis long. La faculté d'obtenir. en eus tie nccessit è, l'nbréviation des 
délais parc, d'ailleurs, ùtons les inconvénients qnc la prolougution des délais 
très cou 1·1 s pourrait entraîner. 

Execptionncllcnient quelques ddais que lt· eotle de precédure ei vile a fb:.{:s ù un 
jour n'ont dé portés qu'à trois jo111•:-,. Prol,►11ger ces délnis ù six jours cùt 
retardé inutilement la marche des procédures. 

C'est ainsi que Ic délai des ajonrnomonts devant les tribunaux de commerce 
est fixé ù trois jours, délai suffisant eu égartl il I'cxiguïte du territoire belge qui 
peut ètre traversé en quelques heures. 

Ln différence que fait Ic projet entre les citations en justice de paix et le dôh1i 
de l'ajournement devant les tri bunaux de coin 111c1·cc se justifie par la g1·andc 
céléri lé qu'exige la procédure c11 uiatièro rouiuu-n-ialc. La Iaculté réservée au juge 
de prolonger Ic délai. quanti il ~- a lieu de craindre que la partie n'ait pu être 
touchée en temps utile, obvie d'ailleurs aux inconvénients que la brièveté du délai 
pourrait enrrainer. ,. 

* * 

Le projet a pour but accessoirement de débarrasser la nwtihc des délais des 
nombreuses controverses qui l'cmbroussailleru. Il est peu de matières plus dillî­ 
ciles 11ne celle des délais, en raison de I'incert itude etui résulte de ces controverses. 

Le _projet a tenu compte, pot11· résoudre chacune ties questions controversées, 
ile l'évolution doctrinale el jurisprudentielle. li se borne, en généml, ù consacrer 
les solutions admises par ln jurisprudence la pins récente. 

L'objet précis de chacune tics dispositions proposées sera expliqué sous chacun 
des articles du texte proposé. . 

Le projet introduit une autre innovation importante : la suppression de la 
péremption d'instance cl de la péremption des jugements pa1· défaut foute de 
comparaître. La péremption d'instance est sans application devant toutes les 
juridictions importantes du pays, en raison d'une déclaration 1ptc les avouésfont i1 
l'appel général des causes. La pérempl.iou des jugements par défaut est saus uti~ 
lité, puisquil est toujours loisible it celui qui a obtenu Ic jugement d'en obtenir 
un nouveau quand il a laissé périmer le preniier ; celte péremption a pour effet 
d'enlever, dans la plupart des cas, toute efficacité aux jugements pris contre une 
partie qui demeure hors de l'Europe. 

Il est, en effet, souvent impossible d'exécuter ces jugements tians un délai de 
péremption. 

..• . 
L'article premier abroge toutes les disposi rions. tant générales que spéciales, 

prévoyant augmentation des délais ù raison des distances. · 
Cet article }JOrte i1 six jours, saur exception, pour toute la Belgique, les défais 

plus courts qui ètaicnt susceptibles d'augmentariou, et substitue an délai de six 
jours, pour ceux qui demeurent hors de la Belgique, les délais prévus, pour les 
ajournements, par l'article 73 du code de procédure civile, tel qu'il est modifié 
par l'article II du présent projet. 



[ \0 298. l . . 

L'article premier s'applique il tous les délais légaux, qu'ils soient prévus paf 
un code, une loi ou un .arrèté en matière civile, commerciale ou répressive. 
L'm-tiele 11e vise pas, par contre, les délais fixés pat· les lois el règlements admi­ 
nistratifs, non plus que les délais conventionnels ou judiciaires. Cet article abroge 
toute augmentation tie délai légal ù raison de la distance pou1· ceux qui demeu­ 
reut en Belgique, tant en matière civile que commerciale ou répressive. Cet 
ait iele abroge également les augmentations de délais prévues par l'article ·t mm 
du code de procédure civile et celles prévues par des dispositions particulières de 
codes, lois ou ordonnances. 

Désormais aucun délai lég·al de droit privé ne sera pins susceptible d'augmen­ 
tation pour ceux qui demeurent en Belgique. 

Les deuxième et troisième alinéas de l'article l visent exclusivement les délais 
légaux poUI' lesquels les augmentations de délai i1 raison des distances sont spé­ 
cialement prévues, peu importe d'ailleurs que la disposition qui prévoit l'aug­ 
menlation soit insérée dans un code, une loi ou une 'ordonnance. qu'il s'agisse 

· de matière civile, udministrative ou répressive ces deux alinéas ne concernent 
pas les délais en matière administrative, non plus que les délais conventionnels 
on judiciaires. 

Le délai de six jours prévu dans cet article, comme les délais prévus aux 
articles li et VI, ne sont pas des délais francs. Cela résulte de la règle générale 
inscrite à l'article III. qui dispose que le dies a quo n'est pas compté, mais que le 
<lies ad quem est compté dans tout délai. 

L'article VI détermine limitativement les cas où n'est pas porté à six jours un 
délai actuellement inférieur à six jours, mais susceptible d'augmentation. 

La disposition inscrite dans Ic dernier alinéa de I'article I, qui dispose que 
tout délai dont l'augmentation à raison des distances est spécialement prévu pour 
ceux qui demeurent en Belgique, est remplacé par les délais de l'article 73 pour 
ceux qui demeurent hors de Ia Belgique, consacre une solution géneralement 
admise en doctrine et en jurisprudence. 

* 
* * 

L'article 2 modifie l'article ïB du code de procédure civile, qui fixe les délais 
des ajournements pour les parties domiciliées hors de la Belgique. C'est ici 
que la modification était le plus nécessaire. 

D'après le système du code un délai de deux mois était accordé pour ceux qui 
demeurent en Angleterre et dans les Etats limitrophes de la Belgique; de quatre 
mois, pour ceux qui demeurent dans les autres Etats de l'Europe; de six mois, 
pour ceux qui demeurent hors d'Europe. en deçà du cap de Bonne Espérance ; 
d'un an, pour ceux qui demeurent au delà. 

De tels délais sont devenus tout à fait excessifs; il sufflt de les comparer avec 
les délais postaux actuels pour constater qu'ils constituent un véritable anachro­ 
nisme C'est ainsi, par exemple, qu'une lettre met au maximum deux jours pom 
arriver d'Angleterre en Belgique; il en est de même de France, du Grand-Duché 
de Luxembourg. Un défendeur, domicilié dans ces différents pays, assigné devant 
le tribunal civil de Bruxelles, n'a pas besoin de plus de quinze jours quand il 
demeure en France ou dans le Grand-Ouché de Luxembourg, d'un mois quand il 
demeure dans un autre pays de l'Europe (la Russie exceptée'. pour assurer sa· 
défense en prenant un avoué à Bruxelles, alors surtout qu'il est toujours assuré 
d'obtenir encore de nombreuses remises pour conclure, puis pour plaider. De 
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même encore, on ne comprend plus du tont actuellement la nécessité d'un délai 
de six mois ponr un défendeur domicilié au Canada, aux Euus Unis ou au Brésil, 
alors <[ne les délais postaux entre la Belgique cl ces différents pays sont au maxi­ 
mum de seize jours. 

Une réforme s'imposait donc. et elle s'imposait d'autant plus qu'un grand 
nombre d'Etats étrangers avaient ,léjù pris les devants pou1· abróger les délais 
judiciaires des assignations délivrées aux défendeurs domiciliés au loin polll' corn­ 
pnruitre devant leurs tribunaux respectifs. 

C'est ainsi qu'en France, les lois du a 111ai et 2 juin ·1802, puis celle du 
la mars H)22 ont consulérahlement abrégé les délais pour l'étranger. 
Pom· réaliser la réforme. on pouvait envisager différents systèmes. C'est celui 

qui a prévalu en France qui a été adopté par Ic projet. Le nouveau texte de l'nr­ 
ticle 1B a prévu cinq zones. Les délais seront (le quinze jours pour la première 
zone. un mois pour la seconde, deux mois pom· la troisième. trois mois pour la 
quatrième et cinq mois pour la dernière 

La première zone comprend la France eoutineutale et le Grand-Duché de 
Luxembourg. Etats pour· lesquels il n'y a pas lieu, comme c'est le cas pour 
d'autres pays limitrophes de la Belgique, l'Allemagne et les Pays-Bas, de recourir 
pour 1,·s significations ù la voie diplomatique. 

La seconde zone comprend les autres Etats de l'Europe. la Russie exceptée. 
La troisième zone comprend la Hussie, l'Algérie, Ja Tunisie, le Mnroc, les 

Etats-Unis d'Amérique et le Canada · 
La quatrième zone comprend les autres pays de l'Afrique et de l'Amérique el 

l'Asie mineure. 
La cinquième zone comprend les pays <l'~Î ne sont p~s compris dans les quatre 

premières. 
La disposition finale de l'article 2 dispose que les délais prévus pour ces diffé­ 

rentes zones sont susceptibles d'abiéviation. Cette disposition consacre la solution 
donnée par la jurisprudence belge à la question fort controversée de savoir si les 
délais prévus pour ceux qui demeurent à l'étranger sont susceptibles d'abréviation, 
comme Ic délai d'ajournement à ceux qui demeurent. en Belgique, délai pour 
lequel l'abréviation est expressément prévue pa1· l'article i2-du code de procédure 
civile. 

L'insertion de celte disposition dans l'article 10 permet l'abréviation des délais 
pour l'ét ranger dans tous les cas où la durée du délai est déterminée par renvoi 
il l'article i3. Tout délai de signification on de notification pour l'étranger est 
susceptible d'abréviation. L'autorisation de notifier ou de signifier à bref délai 
est accordée sm requête pat· les présidents de cours et tribunaux on, le cas 
échéant. par le juge de- paix. La requète doit ètre signée par un avoué, si la juri­ 
diction en comporte. 

Le terme « demeuré », <lans l'article ï3 nouveau, a la même portée que dans 
l'article 73 ancien.j Celui qui demeure dans un pays étranicr est celui qui, 
navant en Belgique ni domicile ni résidence, a dans ce pays nu domicile ou 
une résidence. 

* * * 

L'article a abroge l'article l 03a du code de procédure civile, <tui dispose que 
ni le jour de la signification ni-celui de l'échéance ne sont comptés pour le délai 
génél'al fixé pour les ajournements, sommations et autres actes faits à pe1·sonne 
on à domicile, que ce délai est augmenté d'un jour à raison de trois myriamètres 
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1k disla11c1· et que cette aug111entaLio11 Psi du double, quand il j' a lieu ù voyage 
0u euvni l'L rel our. 

.\i la doenino. ni la jurisprudence n'ont [Hl s'accorder snr les cas d'npplien­ 
tiou dt> l'nrtiel« Hma. La question de savoir quels sont les délais qui, en vertu 
dl' t'1'I nrt iclc. so11I Iruurs ot quels sont ceux qui sont susceptibles d'augmcntu­ 
lion it ruisun dl's distances, est controversée lanl eu doeuine qu'en jurispru­ 
dcnec 

Poul' un-Ll rt: fin aux dillicnltt'.·s qui résultent de ces controverses, il a parn 
opportun d'ah1·og·c1· le, l'Öglcs <111i v donnent lieu En ahrog·eant les seules dis­ 
positions gt'•nél'ales l'l'ialÏl'C.'> ù !'.I'S rleux objets, le projet a implicitement supprimé 
toute franehise de (k•lai eu dehors des eus où une disposition spéciale de la loi a 
stntu(• qu'un rlelui {•laiL franc. Le projet a d'ailleurs prévu une aug111enlation 
corrélative dl· ceux iles dt'dais que la suppression de la franchise eût rendus trnp 
courts. L'aug111e11lal ion des délais, pal' sui ic de la suppression de la franchise, ne 
pamil pas néressaire en dehors des ras expressément prévus par le projet, it 
raison de Lu·eól('.t'alion du 1·ythme de ln vit: depuis l'époque où ces délais ont été 
établis. La n\;;·lp de l'al'liele io:-n eo1H·ernant la franchise des délais était d'ail­ 
leurs arbitrai re et couuhunnee pai· tonte la docn-ine. Les auteurs sont d'accord 
poul' admeure qu'en principe 1111 délai n'est pas franc, que le dies ad quem doit 
ètre compté dans Ic délai. (Au1rnY et 1hr, Cours de droit [rançais, :'°)"'" édit. t. 1, 
p. 21.H -- Bol'rrnn, CoutKT - Pula-: el Cussox. TA!('Om 1/n procédure civile, 
-L'>'"'" édit l8i)O, t. 1, ~<) 2;;n et suiv. ÜAHSO.\.\(•;T cl César Buu, Traité de procé­ 
dure civile, il'"'" édition t. ll. W12, N" ïl). Ainsi disparait la controverse sui· le 
point de savoir si les délais qui, bien qu'avant poul' point de dépal'l une signi­ 
fication ù personne. sont établis an1'. oblig,ltion de foire un acte dans ou pendant 
un délai détermine ou stipulation que l'acte ne pe11t l'll'C fait après tel délai, ne 
sont pas francs, pal' ,lérogation ù la 1·i.,gle de I'urticle 1mn. Désormnis il sera hors 
conteste qne le dies tu! quem doit d1·c compté duns ces délais, comme tians les 
autres 1p1':1uc1111e disposition spéciale ne qualifie franes 

L'abrogntiun de la ri~gle inscrite dans l'article tom~ qui prévoyait l'augmenta­ 
tion des délais de sig·nificatiou est un corollaire de celle inscrite dans l'article I 
qui supprime toute· aug-mental ion ù raison des distances, pour ceux c1 ui demeu­ 
rent en Belgique. 

Il :t pa1·u oppol'tun d'insérer sons l'article 1mm, quelques l'ègles génóralement 
ailmises pal' la doctrine el la jurisprudence, auxquelles la consécration légale fait 
défaut. 

Le~ I rie l'article IW~B nouveau contient trois ri~g·!t~s relatives ù la computation 
des ddais qui sont communes :\ tous les· délais de droit privé, délais légaux, 
judiciaires ou conventionnels cri matière civile, conuuerciale Ott répressive. 

I,> Les délais fixés pal' jours se comptent de jour à jour, ceux qui sont fixés 
pal' muis ou par ann-e. du quantième du mois du départ au jour précédant le 
qunutième du mois de l'échéance. 

Le calcul de jour il jour·, c'est ù di l'e l'Pspacc de vingt-quatre heures qui s'étend 
de minuit il minuit, n'est pas prescrit p~u· le rode de procédure civile. mais il est 
ronforme ù une tradition constante q11i remonte au droit romain, cl avec laquelle 
le code de procédure civile n'a pas rompu. l.e códe civil a l'ait appliralion <le celte 
l'è;.rl<~ tian:- l'article 2~00, qui dispose t(llt' la prescription SC compte par jour et 
non par heure. Le texte nouveau consacre une solution traditionnelle qui évite 
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les dillkullt'~s qui ne 111:11111tH'!'al('lll pas de s'élever sui· i'heure ù laquelle u11 acte 
a dt) fait, si cette solution n'avait pas prévalu. 

Les bissextes sont comptés couuùc les autres jours dans les délais flxés 
par jour. 

La ri•gle que les délnis fixt'·s pat· mois ou pai· année se comptent de quantième ù 
veille de quantième, n'est pas non plus écrit« dans le code de procédure, La 
curuputnl ion de quantiùruc il quantiètuc njouterait un jour a11 délai, puisque l'on y 
compterait le même quantième une fois dans le mois initial cL une l'ois dans le 
mois Iiual. L'année hisscxtile. co11111ie Ic mois de février de l'année bissextile, 
comptent respeetivcmcnt co111111e une année 011 un mois ordrnaire Quand un déla i 
d'un mois couuucnco ù courir un quuntième qui n'a pas de quantième corres­ 
pondant dans le mois où Ic llùlai finit, Ic délai prend Iln le 1kmi('r jour du 
mois. C'est ainsi qu'un dêlai d'un mois qui court à parti,· d'une siguificntion 
qui est faite le BO janvier et qui eo11111w1we donc ù courir le :-tl janvier. fh,it 
le 28 février les années nou bisse xt iles, le 2!) l't'.\Tit't' les années bissextiles. 

La règ·le générale Iormulèe dans l'article IOB3, ~ 1, ·l0, ne déroge pas aux 
dispositions spéciales qui n\d::-sent la computation de certains délais. C'est ainsi 
que la durée d'un joui: ou d'un Illois d'emprisonnemont continuera d'être res­ 
pectivement de vingt-quatre heures et de trente jours pa,· application de l'ar­ 
ticle 2;i du code pénal. 

Les règles de I'article 1mm relatives ù la computation des délais ne sont pas 
d'ordre public. li ra de soi que Ic juge fixant un delai judiciaire, couuue les parties 
en fixant un délai conventionnel, peuvent adopter un autre mode de computation 
des délais. S'il n'est pas établi qw.· le juge ou les parties aient entendu dérnger ù 
la l'ègle de droit commun (le l'article 1mm, cette l'ègle sera applicable aux délais 
qu'ils ûxent. 

La consécration pa1· le texte proposé des 1·ögles traditionnelles preinuiquèes 
mettra lin aux controverses sur la computation des délais de gestation et de majo­ 
rité que certains auteurs entendent calculer de moment à moment. Désormais la 
computation de ces délais se fora conformément aux règles de l'article tmm. 

'Z" Le dies a 1/lW nest pas ('Ornplt; dans les délais qui sont. fixés par· jours. 
semaines. mois ou années. Le dies ad qucm est compté da11s ces délais. 

Ces règ·les ne sont ,pic l'application des principes générnux du droit et le 
corollaire de la règle qüc les délais établis par jours, semaines, mois ou années 
ne se comptent pas pac heures. 

La première de ces règles est eousucrée par l'ancien texte dt' l'article ·103H, 
pour les délais qui courent ù partir d'une signification. alurs q11c la seconde est 
exclue par cet article, qui prévoit la franchise iles délais de signification. 

Une jurisprudence constante décide (lue le jour qui sert de point de départ du 
délai, Ic dies a quo. ne compte p:.1s dans les délais <tui se comptent par jour, 
semaines, mois 011 années. ù moins que le législatcn1· ou les parties n'aient exprimé 
formellement la volonté de compter Ic dies a quo; comme c'est le cas dans les 
articles .:")1)2 du cotie civil et 5 de la loi du 17 août 18ï3, relative il la prescription 
en matière fiscale ou diseiplinaire. 

La doctrine et. la jurisprurlem-c admeltent gèn{'ralcment ([UC le tlu-s ad quem 
doit ètre compté dans les délais autres que ceux visés pa,· Ic texte de l'article H)33 
dont labi-ogntion est proposée. Elles estiment unanimement que ln règle que ce 
texte formule est une mesure ile faveur qui n'est qu'exccpuonnellement applicable 
aux seuls délais de signification visés par eet article. La tendance de la doctrine 
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et de la jurisprudence est 11H\mc nettement de restreindre l'application de la 1·ùgle 
eu CP qui concerne les délais de signification. 

Le texte pt·nposù, en excluant le dies ad quem dans tous les cas où un texte 
spèeiu] ne quulifle pas le délai de franc, met fin aux difficultés résultant 
de l'iuecrtiuule qui 1+gnc s111· ln computation des multiples délais dont la nature 
fr .urhe ou non fait l' objet tic controverses. 

H0 Li>s jours ft'•ri(\s sont comptés dans les délais comme les jours ouvrables. 
Cette rögle souffre exeeption quand Ic dernier jour du délai est férié et qu'il 
s'ngit <le délais accordés pou,· f'ai1·e des actes de procédure qui ne peuvent se faire 
qu'un jout· ouvrahle. Dans cc cas, le délai est prorogé jusqu'au plus prochain 
jour ouvrable. 

La règ·le que les délais sont eontinus et que les jours fériés sont comptés dans 
des délais comme les autres. n'est pas inscrite dans la loi, mais est unanimement 
admise par la doctrine et la jurisprudence. 

Les divergences se sont élevées sm· Ic point de savoir si l'échéance doit être 
prorogée an lendemain, Iorsq.re le dernier jour du délai est un jour férié. Une 
partie de la doctrine et de la jnrisprudcneo interprète l'article -IOBB comme pt·o­ 
l'Ofrcant le délai au lendemain, quelle que soit la nature du délai, franc ou non, 
tandis qu'une autre partie déeide que la prorogationnu lendemain 'ne s'applique 
qu'aux délais francs. 
En France, une loi du rn ani! 1895 a mis fin à la controverse en ajoutant ù 

l'article IOBB la disposition suivante : « Tontes les fois que Ie dernier jour d'un 
délai quelconque de procédure, franc ou non, est un jour férié, ce délai sera 
prorogé jusqu'au lendemain >). 

En Belgique. une loi du 22 juillet H)2i porte dans son article 7 que« La dis­ 
position suivante est ajoutée à la fin <lu livre II. titre Vll, du code d'instruction 
eriuiinelle : Chapitre VL - Disposition particulière. 

» Lorsque Ic délai légal pour faire à un greffe un acte en matière répressive 
expire un jour où Ic gTeffe est formé. l'acte y est valablement reçu Ic plus pro­ 
chain jour d'ouverture de Cf: greffe>). 

Cette disposition ne règle la difficulté qu'en matière répressive et au seul point 
de vue des actes à foire au greffe. Il a paru nécessaire d'étendre l'application du 
principe consacré par l'article ï tic la loi du 22 juillet -19<t7 à tous les délais de 
procédure en droit privé et à tous les cas où l'acte de procédure ne peut être fait 
qu'un jour ouvrable. 

Le texte proposé n'étend pas la prorogation aux délais de droit. public ni aux 
délais contractuels. non plus qu'aux cas où les actes peuvent être faits un jour 
férié, comme les significations en matière répressive. 

La disposition générale proposée laisse subsister les dispositions spéciales qui 
excluent les jours fériés de certains délais. comme le second alinéa de l'article 53 
de la loi du 20 mai 18i2 sur la lettre de change. 

' 

* * * 
Le § :! énonce trois règles relatives aux notifications et significations. Elles 

sont applicables ù toutes les notifica: ions et significations de droit privé, qu'elles 
soient prévues p:11· Ic code, par une loi particulière, par une convention. Elles ne 
le sont toutefois pas dans les cas où l'application est formellement exclue, soit 
par une disposition spéciale de la Ioi,.soit par les parties; 
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l" Lorsqu'une uotitleutiou ou une signiflcation a été l'aile à personne ou ù 
dumiei le èlu, le notifié ou le signifié n'a droit qu'au délai prévu pou1· ceux qni 
deuieurent tians Ic lieu de la notification ou de la signification. ù l'exclusion du 
délai prévu pour son domicile réel. 

Cette disposition ne fait rpic consacrer une solution génél'1dcmcnt admise pat· 
la doctrine et la jurisprudence. Elle étend ù toutes les notifications et. sig,1ifiea- 
1 ions une 1·èg-le formu lée dans l' article 7 tl. du code de procédure civile poll!' les 
njournourcnts donnés ù personne en llclgiqne ù des personnes <lom ici liées hors 
de la Belgique. 
2° Les délais qui sont susceptibles d'augmentation pou!' ceux. qui demeurent 

hors de la Belgique peuvent. si le cas requiert célérité, être abrégés. L'alwévia­ 
tion s'obtient sur requête adressée aux présidents des cours et tribunaux 011 au 
juge de paix, selon que Ic cas rentre dans l'une ou l'autre de ces juridictions. 
La requête est signée par un avoué. quand la juridiction en comporte. l.'ordon­ 
nance abréviative est transcrite sui· la copie de l'exploit et signifiée avec cc der­ 
mer. 

Ces dispositions consacrent des solutions admises par la doctrine et la juris­ 
prudence. Elles étendent ù toutes les notifications et significations l'application 
d'un principe formulé en matière d'ajoumement dans les articles H72, alinéa 
second et ld7 du code de procédure civile. 

L'abréviation en vertu de la disposition proposée, comme celle des articles 6, 
1-'2 et 417. peut porter aussi bien sur les délais prévus pom ceux qui demeurent 
en Belgique qne sur les délais prévus pour ceux. qni demeurent hors de la Bel­ 
gicp1e. 

H0 Lorsque les délais de notification et de signification ne sont pas observés, il 
est sursis à toute procédure non contradictoire jusqu'à l'expiration du délai légal. 

L'inobservation du délai n'entraine jnmais nullité de l'acte notifié ou de 
l'exploit signifié. 

Si les cours et tribunaux estiment le délai légal insutllsnnt. ils peuvent surseoir 
:\ procéder jusqu'à l'expiration du délai qui leur pnrait nécessaire. 

Ces dispositions s'écartent des règles tracées par l'article J du code de procédure 
civile et par I'article t -'~6 du code d'instruction criminelle. qui édictent la nullité 
des exploits dans lesquels les déluis n'ont pas dé observés, et abrogent ers art ides 
en tant qu'ils comminent la nullité des citations faîtes ù Pil délai trop court. 
Elles mettent fin il 1:1 controverse sur le point. de savoir- si l'inobservation du délai 
légal dans les ajournements entraine la nullité des ajournemepts. 

L'adoption du texte proposé aurait pour effet rle mettre hors conteste Ja 
rnliflité des exploits Jans lesquels Ic délai lég:d n'a p:1s été observé on dans 
lesquels le délai a été inexactement indiqué. Elle ne peut eornprornetlre les droits 
du signifié, puisque le texte proposé prohibe à peine de nullité qu'il soit procédé 
avant l'expil'ation_ du délai légal si ce n'est du consentement exprès ou tacite de 
l'assigne. 

Lorsque le délai légal n'a pas été observé. aucun acte de procédure ne po111'l'a 
l'ire fait valablement quand le cité on l'ajourne foit défaut, ou nième quand, 
comparaissant. il invoque le bénéfice du délai. 

La nullité tie la procédure faite avant l'expiration du délai pourra toutefois 
N1·e ultérieurement couverte expressément ou tacitement par l'assigné. 
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La solution consncrée pn1· les textes proposés est conforme aux tendances de 

ta jurisprudence qui restreint de plus en plus les cas de nullité de procédure. 

,. 
* * 

Le 8 lil énonce une rögle qui n'est applicable qu'aux délais d'ajournement 
et de citation. 

Si l'assignation a èté donnée it undélai plus long que celui qui est. fixe pat· la 
loi, la part ie défenderesse pourrn sommer la partie demanderesse de corn paraitre 
ù une audience plus rapprochée, en lui laissant Ic délai lóg·al. 

Cette disposition figurait c~galcmcnt dans Ic projet de révision du code de pro­ 
cédure civile en 18G!). sous l'article 28 du titre li du livre préliminaire. 

Elle met fin aux controvnrses sur la nécessité de procéder par voie rl't-xploit 
pour anticiper le délai trop long. 

La sommation pon1·1·a ètro laite par· acte d'avoué à avoué devant les juridictions 
qui comportent un avoué. 

La partie demanderesse qui ~1 assigné ù délai plus long· que Ic délai lég·al, ne 
pou1rn anticiper le d{dai que du consentement exprès ou tacite de la partie 
défenderesse. 

L'article !i modifie l'article l037 du code de procédure, qui fixe les heures de 
signiflcations et exécutions. 
L'article 1037 porte qu'aucune signifkation ni exécution ne pour·ra ètre faite, 

depuis le 1°' octobre jusqu'au RI mars, avant six heures du matin et après six 
heures du soir, et depuis le ,ter avril jusqu'au 30 septembre, avant quatre heures 
du matin et après neuf heures du soir, non plus que les jours de fête légale, si 
ce n'est, en vertu de permission du juge, dans le cas où il y aurait péril en b 
demeure. 

La finale de cet article a été interprétée par la cour de cassation, tant en Bel­ 
gique qu'en France. comme ne conférant au juge, c'est-à-dire au président de 
première instance, ln faculté d'autoriser, en cas de péril en la demeure, les exécu­ 
tions et signifientions que les jours de fètc légale, ù l'exclusion des heures de nuit. 
ll résulte de eette jurisprudence que les recettes de théâtre ne sont, en effet. 

saisissables en hiver qu'aux matinées et.en cc qui concerne les places louées.que 
dans la journée. C'est ainsi q n' on voit des entrepreneurs de spectacles. débiteurs 
de sommes considérables notamment envers le fisc, continuer leur exploitation 
pendant des années sans jamais s'acquitter. 

L'article fi. a pour objet principal de mettre fin i1 eet abus, en conférant au 
président' du tribunal de première instance le droit de permettre les exécutions et 
significations pendant la nuit. en cas de péri] en la demeure. 

L'article met, en outre, les heures normales de signification et d'exécution en 
rapport avec Ic rythme plus tardif de la vie Les heures de lever et de coucher 
ont été, eu effet. beaucoup retardées depuis la promulgation du code <le procé­ 
dure. Cc texte prévoit les mêmes heures, pour les significations et exécutions, 
pendant toute l'année. L'existence d'une heure légale différente en été et en hiver 
permettra d'ailleurs de signifier cl <l'exécuter une heure plus tot en été qu'en 
hiver. 

Enfin, le nouveau texte met fin à la controverse sur la validité des signifi­ 
cations et exécutions faites en dehors des heures et jours légaux. Il consacre la 
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solution admise. 11:u· notre cour (le cassatiou. en ne suucl.innnaut l'inobservation 
des jours et heu l'es <tue pat· l'amende prévue ù l'article IOHO. 

L'urticle ~ met les délais pou1· l't'.!l1·angc1·. p1·1!v11s pa,· les art.icles :; 1 el ;\7 de la 
loi du 20 mai 1872, sur la lettre dt\ change, t•11 concordance avl'e les délais prévus 
po111· les autres siguifit-at ions. Ces délais. qui ont {·té ütahlis eu tenant compte <les 
l'a('ilitr's de eorumuniention existantes en l8i':2, 1w répondent pins aux facilités 
net.uclles. 

~ 1. L':11'1ide ;',! fixe certains tlt'•l:1is pour 1'C(p1h·i1· le pniruient des lettres de 
dtang·c :'t vue et l'at:•·cplation ou IP visa des leLl1't's elf' ehang-e ù certain délai de 
vue, dans Ic but d'éviter que les gam111s ile traites de cette nature puissent voit· 
leur obligntiou se -prolong·cr pendant un temps indéfini. Ces délais varient ù 
raison de l'èloiguement rlu pays où ln lettre Pst tirée. lorsqu'elle est pnyuble en 
Belgique, 011 de ceux où elle est pa~ahle, lorsqu'elle a été tirée, en Belgique. Le 
délai est tie trois mois pout· la lettre dl· change tirée sm· la Belg·ir1uc tant de 
Belgit1uc rnètlH' que d'un autre pays d'l~uropc. Le texte proposi:~ ne modifie pas 
ce délai d'ajoui-nemeut établi pat· l'art iele 7a nouveau, c'est-ù~di1·c ne dépasse pas 
trois mois pour l'Europe. l'Asie-êlincure. l'Aù-ique cl l' Amérique.cet _réduit à 
cintt mois. comme le föit le 1111~me article, le délai pour les autres pays. 

L'article :'ii de la loi sm la lettre dt> chanao prescrit au vorteut· d'uneJIPtl1·c de 
change tirée de Belgique N payable en pays ólrangct· d'exercer son action duns 
les délais fixés par eet article, sons peine d'une sanction sévère qui est la 
déchéance de son recours contre les garants. Le texte proposé substitue aux 
délais établis pat· le lt\gislateu1· de 1872 ceux qui sont prévus pom les ajourne­ 
monts par l'article ïa nouveau. 

Les déluis des articles ,'i I et ?i7 sont doubles pour les pays d' outre-mer en cas 
de guen·e maritime. Les textes proposés laissent subsister cette disposition. 

·-• * ·'.it.: 

L'article U t"·numi'.re successivement les d(-lais dont la durée est prolongée : les 
délais pour lesquels l'auguH·nlation ù rnrson des distances est supprimée, pom· 
ceux ([IIÎ demeurent en Belgique, pat· application de I'nliuéa premier, et les délais 
qui simt aug1ue11tés poul' ceux (f'IÎ demeurent hors de la Belgique, par application 
de l'alinéa ii <lu mèrue urtiele. 

Cet article n'énonce aucune règle nouvelle. li se borne ù appliquer aux délais 
prévus par nos lois les principes inscrits dans l'article premier du projet. Cet 
article a pou!' objet ile foire disparaitre les ditlicultés auxquelles l'application 
tics principes pourrait donner lieu, et de foire disparaitre tonte ambignïlù sur Ia 
durée des délais. 

Le~ 1 prescrit dans quelle mesure sont pr·olongù. pou1· ceux qui demeurent en 
Belgique, les delais qui deviendraient insuffisants si le législateur se bornait ù 
supprimer l'a11g111e11tation ù raison des distances. 

L'ènumérat ion dans la toi des délais portés il six. jours est nécessaire. en re qui 
concerne les (lt:-lais inlérieur» ù six: jours, pour lesquels l'augmentation à raison 
des dislanecs résulte de la ri.•g-Jt. f{én!'.·rale de l'article IIJ;rn cl non d'une dispo­ 
sition spéciale, 

L't'•num(:ral ion ~ I _ est limitative en œ qui concerne les délais po111· lesquels 
l':1ug111cnta1ion à raison des distances n'est pas spécialement prévue. 
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Seuls (ie ces délais, ceux qui sont repris dans le § 1 sont prolongés. L 'ènumé­ 
ration du ~ 1 n'est qu'énoucintive quant aux délais pour lesquels une augmenta­ 
tion est spécialement prévue. Les délais inférieurs á six jours, pom· lesquels 
une disposition spéciale prévoit augmentation à raison des distances, sont portés 
à six. jours pat· application de l'article I"', bien que n'étant pas compris dans 
l'ónumérntion de l'article G. I'' et 2° ou 3". 

En t·ögle génét'alc, les délais dont la durée est inférieure à six jours, mais qui 
sont susceptibles d'augmentation il raison des distances, sont portés il six jours, 
sans augmentation potu· ceux qui demeurent en Belgique. 
Il n'est fait exception à cette règle qne pour le délai d'ajournement devant les 

tribunaux de commerce. Ic délai de remise de la copie de l'exploit de saisie­ 
exécution et le délai de citation de la partie saisie exécutée en cas de remise de la 
vente, délais qui sont d'un jour, pont· lesquels lu prolongation à six jours serail 
excessive et pour lesquels la durée proposée est de trois jours. 
Il est également fait exception à la 1·ègle pollt' le délai de citation <levant Ic 

conseil de prud'hommes, que Ic texte proposé porte à huit jours, afin d'unifier Ic 
délai de citation devant cette juridiction. 

Le § 1,·r porte en lin ù six semaines. sans augmentation à raison des distances, Ic 
délai de trente jours susceptible d'augmentation, prévu par l'article 2, alinéa 2 de 
la loi du 25 aout 1885, relative aux vices rédhibitoires. 

* * * 
Le § 2. l O abroge expressément un certain nombre de dispositions prévoyant 

augmentation de délai à raison des distances, pom· ceux qui demeurent en 
Belgique. 

L'énumération de ces dispositions n'est pas limitative. Les dispositions tant 
générales que spéciales qui prévoient augmentation à raison des distances sont, 
en effet, abrogées pat· l'article 1 "" du projet, 

Toute augmentation de délai à raison des distances est supprimée, peu importe 
que les dispositions qui les prévoient soient ou non comprises duns l'énumération 
de I'artice G, § '2. 

* * * 
Le § 2, 2" abroge les dispositions des articles 5 du code de procédure civile 

et l4G du code d'instruction criminelle, qui cornrninent la nullité des citations 
pour inobservation des délais. Cette disposition est le corollaire de celle prévue à 
l'article 3. § 2. 3'>, alinéa premier, qui porte que l'inobservation du délai 
n'entraine jamais la nullité de l'acte notifié ou de l'exploit signifié. 

Au point de vue de l'inobservation des délais, les citations devant 'le juge de 
paix. tant au civil qu'au répressif. seront désormais soumises aux mêmes règles 
que les ajournements devant les tribunaux de première instance et les citations 
devant les tribunaux correctionnels. 

L'inobservation du délai de citation devant Ic juge de paix n'entraînera plus 
nullité de la citation ni obligation de réassignation. Elle n'entraînera nullité de 
jugement que si le jugement a été rendu par défaut ou nonobstant des conclu­ 
sions du cité tendant à attendre jusqu'à l'expiration du délai légal. 

• • •• 
Le paragraphe 3 de l'article 6 n'est que l'application de la règle inscrite dans 
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ie dernier alinéa de l'article premier du projet. Le paragraphe ;> complète les 
articles qui portent des délais susceptibles d'augmentation, pal' la mention que 
c délai sera nug11w11té pour ceux qui demeurent hors de la Belgique, conformé­ 
inent il l'urtiele 7H d11 code de procédure civil», 

l.'éuumérnüon d'articles dans Ic pa1·agTnplie il est limitative en ce qui concerne 
les délais pour lesquels une nugmentation ù ruisen des distances n'était pas spé­ 
cialement prévue. 

L'énumération n'est qu'ènoneiative eu co qui concerne les di"•lais pour lesquels 
une augmentation est spécialement prévue et pou!' lesquels le rem placement par 
les délais prévus :·, l'article ï2 résulte dl' l'application de la ri•gle gt':ni!t·alt• insérée 
à l'article premier, alinéa trois du projet. 

*· 
* * 

L'article ï réalise une réforme g·énéralemrnt réclamée. la suppression lie la 
péremption des jugements pa•· défaut. prévue ù l'article 1 !'ifl du code de procé­ 
dure civile, et celle de la péremption d'instance, p1·t.'.·\'UC par les articles :-mi :'t /~01 
et Ml!! du mèuie code. 

La péremption des jugements par défaut a pour effet d'en rendre parfois I' exé­ 
cution impossible, el l'on admet avec certaine jurisprurleuce (p1c Ic délai prévu 
par· l'article ti83 est susceptible d'augmentation ù raison des distances, par appli­ 
cation de l'article -1 mm. 

Il résulte du texte de l'article l;i(î, que le jugement rendu pat• défaut contre 
une partie n'ayant pas constitué avoué est frappé d'une nullité radicale et absolue, 
s'il n'est pas exécuté clans les six mois de sa date. 

Or. ponr qu'un jugement soit exécuté, la saisie-exécution doit ètre précédée 
d'un commandement signiûé avec observation des délais. Cette exigence de la 
jurisprudence peut entrainer la conséquence suivante: un défendeur habite l'Aus­ 
tralie; il n'a pas constitué avoué; un jugement pat· défaut est rendu contre lui. 
en Belgique. Il fout lui signifier cc jugement et pour cela le lever. ce qui deman­ 
de an moins un mois; en outre. il fuut lui signifier un commandement. et. le 
délai à observer entre le commandement et la saisie étant de cinq mois. il y n des 
chances pour que le jugement snit périmé, avant d'avoir pn ètre exécuté. 

La péremption de l'article ·156, d'après les travaux préparatoires du code de 
procédure, n'a d'autre raison d'être que d'empêcher une fraude très répandue 
clans l'ancienne j urisprudence oir le demandeur avait trente an'> pour exécuter un 
jugement par défaut faute de comparaitre, el Ic défendeur huit jours seulement 
pour y faire opposition : le demandeur attendait la lin de la huitaine. ù l'expira­ 
Lion de laquelle le jugement devenait définitif', pour l'exécuter contre le défen­ 
deur qui avait peut-ètre ignoré la demande et se trouvait ainsi désarmé contre 
ries poursuites auxquelles il n'avait pas sujet de s'attendre. Or, aujourd'hui que 
l'opposition aux jugement par défont foute de cornparuttrc peut-être formée 
jusqu'à l'exécution et au moment mème où elle se produit, le défendeur n'a plus 
i1 rrairnlre que l'exécution se poursuive contre lui, alors 11ue l'opposition serait 
déjà formée. (GA11sor-;:rnT et César 8Rc, Traité de procédure, tome VI, ;i• édition, 
'.\" 2Hi). 

L'article 15(, a d'ailleurs per.lu toute utilité depuis que la doctrine et la juris­ 
prudence, tant c11 Belgique qu'en France, sont fixées en cc sens que la péremp­ 
tion du jugement n'enlève rien ù l'efficacité de la procédure qui l'a précédé, 
qu'elle laisse subsister la validité de l'assignation qui a abouti an jugement 
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pt!t·irnt'-, de sorte quil est loisible au douuurdeur qui a lnissé périmer un jugement. 
d'en nbl eni r n11 nouveau sans nouvelle assignation, sans m11111e donner nvenir ni 
foi1·e sonuuption il la pa1 Lie (lél'aillnnle. 

Hien 11c justifie le maintien dans notre lt!g-islntion de l'article l:',(î, alors même 
qne le dan~·cr signal(! ci-dessus au sujet de l'exécution dispnrnttrnit par l'adoption 
de l'article lil du projet de loi qui a pou1· f'ffel de rendre prèfixe Ic délai rle 
l'article :>8iL 

La majeure partie de la jnrisprndcnee et de la doctrine est d'ailleurs fixée en 
cc sens que l'article ·lfW n'est pas ~1pplicahlc aux jugements rendus pat· les juges 
de paix. 11011 pins qu'aux at·1·üts de la cour de cassation. L'expérience démontre 
que le (lM'ant de péremption. en ce qui concerne les déeisions de ces juridictions, 
n'a jamais cngend1·t'.- ab1ts ni difficultés. 

• * • 

L'abrogation de l'article· L'>H du code de proeérlure civile entraine logique­ 
ment la suppression du renvoi ù cet nrticle dans l'article Wi-B du livre IV du code 
de commerce, qui rend l'article 1 ;-;(i applieable aux jugements par défaut rendus 
pat· les tribunaux de commerce. 

* 

L'article VII du projet supprime en outre la péremption d'instunee, qui est 
réglée par les articles ~m, ù 401 du code de procédure civile. 
Il n' est pas douteux que la tendance de la docu-ine Cl <Ic la jurisprudence est 

de restreindre les cas d'application de la péremption d'instance, qui ne donne 
que trop souvent aux plaideurs de mauvaise foi le moyen d'échapper ù une juste 
condamnation. 

C'est pourquoi l'usage s'est génùrnlisé. dafö les tribunaux importants. d'acter 
à la "feuille d'audience, lors de l'appel général. une déclaration des avoués tendant 
au maintien des causes an l'ùle el d'empêcher ainsi la péremption de tontes les 
causes. Devant ces juridictions. la péremption d'instance n'est plus a pplicahlc 
en fait. 

L'abrogation des articles il!)ï ù W l, désormais inutiles. <'Ùt été réalisée après 
la guerre, si les parties ne s'étaient généralement abstenues d'en demander l'ap 
plication. 

L'abrogation de ln péremption d'instance entraine nécessnirument celle rie 
l'article !~fü) du code de procédure qui règle les effets de la péremption en cause 
d'appel. 

Le Ministre de la Justice. 

P.-E. JANS.ON. 

.-o-,-,- 



( N, 2!18 

Kamer der Volksvertegenwoordigers,. 
-· :-=:================-======::::- ====c;;c ---· 

Wetsontwerp 
betreffende de ter-mijnen en bete~keningen in burgerlijke 

zaken, handelszaken en strafzaken. 

MEMORIE VAN TOELICHTING. -- 
.\t1JNE Hssus«. 

De llcgeering heelt de eer li het hierliijgaawfo welsoutweq1 hl'lr-dl'e11de de 
termijnen en beteekeningeu in hurgerlij kl' zaken, handelszaken eu strafzaken. 
ter· bespreking voor te leggen. 

Dit ontwerp, opgemaakt door het best cnrlig comiteit van den nuul voor wet­ 
geving, heen hoofdzakelijk ten doel den duur nm de gedingen te verkorten 
door de bepalingen te wijzigen die de re chtsplegingstcruujnen regelen. Bedoelde 
termijnen werden bepaald in een tijd, toen ('I' weinig verkeL'l'S!llt(ttltikm waren. 
Het burgerlijk wetboek, het wetboek v uu burgerlijke rechtsvordering eu !tel 
wetboek van strafvorderiug, waarbij de meeste rcclusplegingstenuijnen gt>nigl'ld 
worden, werden in l80A, -1806 en 18(1:-, ,1fgr.konrligd. 

Sindsdien kwamen er aanzienlijke verunderiugen in de verkl'ers1uiddell't1, 
zoodat rie verlenging van lien termijn n nur rato van ee11 dag per drie myria­ 
meter, voor de in België te heteekenon ak ten. heden ten dage een igszins ver­ 
ouderd lijkt. 

Vergelijkt men anderzijds de termijnen in het huitenlaml met die welke in 
België nog gelden, dan ziet men al spoedig tint onze landg1'.1rnote11 v<',ór de hui­ 
tenlantlsehe rechtbanken met zeer korte termijnen opgeroepen worden. terwijl 
de vreemdelingen, die vóór onze rcchtu,rnkpn verschijnen, integendeel het voor­ 
tleef van aanzienlijke termijnen genieten. 

Ten slotte, is het stetset van het wetboek vau burgerlijke rechtsvordering wat 
<le hereke11i11g der termijnen betreft, ingswikkehl. llet legt inderrlarul meestnt aan 
degenen, die de te heteekenen akten op le maken hebben, tic verplichting op het 
aantal kilometer na te gaan, wat dikwijls moeilijk is en tie verantwoordelijkheirl 
van de nunistericelc ambtenaren op het spel zet. 

Sinds langen tijd vragen al rie zakenlui dan ook dat de duur <'11 het. stelsPI 
van herekrn i ng va II de termijnen verkort en vereenvoudigd worden. llt>lgii' wPrd 
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t1·011wr.11s op di1·11 \\·t•g ret•ds rnor:1l'gpg:1 ·111 door Frnukrij« wa.u- dr wellen van 
:1 \IL•i en :~ Juni [~(i:~ ou dit! 1'1\11 1:{ \hu·I Ill:!.}. uit \\'l'il((\I' memorie van toelich­ 

lillg bovcnsl :1:1 rn lt• li1•s1· houw i nge 'Il 011 tll'PHd werdt-u. dl' 1 ermi] uen verkortten e11 
r·en stP!sPI \:111 rnslr• t1•r111ij11P11 invocnlcu Ic•,· vt•1·vn11ging vau de volgens het aan­ 
tul myriauu+or \'t•1·:11111Pl"lijk1! termijucn. 

ln l8fi!l sloot 111· ilL'gPer·ing zich aan bij de co11C'lu-;ii•n van de extra-parle­ 

ruenta ire Conunissie belast iuet de lier·1i'.'!li11g \''.111 ht•I wetboek van hurgorlijke 
rechtsvordering, 1•11 IPgilt· zij 1·c11 wetsr,1i!w(•1v lrr tnfl'I, tot verwezenlijking van 
de hervorm iug wuurover dil ont Wl'l'P h.uulr-l]. llt•t \·l'rslag van de Commissie dat 
bij de ,,·d gevoegd was en dat tot memo rie , •111 1 u,' 1 i,·ltt i11g diende, zei : " X Vl. 
Wij hehln-u dt• n·gl'ling v.m de termijue n vau dng\''.\:ll'(ii11g grondig gewijzigd. 
l•:eu gelijknrmigc tertuiju voor het gcht•r~le kouinkrij k is ons verkieslijk goble­ 
ken boven volg('11s ileu afsh11d !Jcn·l,t'11de Icruiijnen : de gemnkkelijkheid van het 
verkeer iu een wc·i11ig uitgestrekt gebir~d wettigt gt'IIO{igz:1arn die nieuwe rege­ 
ling. i:eetis iutl dP wel van lï April L8 :i:. hPt1'l·flrnde de onteigening ten alge­ 
meeueu nutte (art. ~) die nieuwigheid INkrnl'htigtl wat inzonderheid die zaak 
l,l'trdt. Zij biedt trouwens een vollerligt- gelijkeuîs aan met de wijziging die bij 
de wet van :2 Februari l 8Mi aangcbrac ht wen! aan het eerste artikel van het 
burgerlijk wet! roek betreffende den term iju na welken een bekendgemaakte wet 
verplichtend wordt. 

Een proetuoming vau denzelfrlen aard W:lS reeds genomen geworden in de 
artt . 8 en 9 van het wetboek van Koning Willem. Ons artikel 21~ zal veel moei­ 
lijkheden uit den Wl'g ruimen; de termijn vau tien dagen is ruim voldoende geble­ 
ken; het is dezelfde termijn die bij voornoemde wet van l8M1 aanganomeu is 
geworden. 

XYII. Artikel n vergde sedert langen tijd een ulgeheele herziening. Daar aan 
den een en kaut , België in l8H van Frankrijk algescheiuen was geworden om met 
Holland het koninkrijk der Nerlerluuden te vormen, was het in dat artikel aan­ 
genomen onderscheid niet meer te verstunn, te meer daar het eiland Elba en 
het eiland Caprnj.:t niet meer aan Frankrijk toebehoorden en daar het eiland 
Corsica ver van ons land verwijderd is. Et:11 het wist ing was zelfs ontstaan te dien 
opzichte en er \\.:ts beweerd geworden dat urf ikel 73 ouder den drang der omstan­ 
dighedeu en LL'11 gevolge van de politieke omwentelingen gedeeltelijk vervallen 
was. liet was hoog tijd daar eenige klaurhr-id in te brengen. 

Aan -len nrulereu kant, - en dat is van gr·o.oter belang --, was men het er over 
eens dat, in verlmml met gemakkelijke vurkeersmnldeten van dezen tijd, het ver­ 
voer per sloonunachien zoowel ter zee ah lt- lami, het net van spoorwegen dat heel 
Europa doorkruist, ten slotte de eleetrische telegrafie, de termijnen van rechts­ 
pkging en onder meer die van artikel T: onl'intlig veel te lang waren. 

Onze wet van L~1 Augustus l 85'i had een bescneiiicn proef gewaagd, door den 
af'stand , vereischt mor i'.>C-11 supplementairen dag, bij de termijnen waarover ZIJ 
handelt, op 5 myriameter in plaats van 3 te stellen. 

Het was een oprntting ontleend aan de Frausnhe wet van 2 Juni -l841. 

111 Frankrijk zi.in Lie wetten van :1 Mei en 2 Juni l8tî2 met meer beslistheid 
dieu \tcg opgegaa11. Wij konden niets anders doen dan dat voorbeeld navolgen ». 

(Ue.w·heidn1. 1,itling 1869-1870. Kame I' der Yolksvertegenwoorrligers, blz. 209.) 
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Seder! [8üll is het verkeer zoo VN'] gcmakkelijlwr gt•W01"d1•11 (fol dt· lp dieu lijdt' 
rooi·gL'sltdtk lt•1·111ij111.111 hPde11 11'11 tlagt~ 11u1Hlel11os la11g schijnen. 

* * * 

De nlschutflng van de termljucn van afstnntl heelt als noodzakelijk gt'\'!llg dt· 
1·1·rleugi11g dt•r Z('t'l' kort« l!'l'llti.illl'11 die, voorzien vuo:: ecu ZPl'I' ht'IH'rkt gchit~d, 
on vnldoe111le zouden zijn voor gehed Bel gii·. 

(fol is gepast gc1Jlclw11, over hl'I alge111t•C'11, dt' lvl'll1ij11P11 vau 111i1Hler <bil z,is 
dagc11, niet i nhegti p van den tlirs tu! queiu, n1,1:1 r d if' in lh·lgiï• 1··.tl lunr zijn 1·iiur 

1·r,rlt·ngi11g. vuor het. ~ehet~ll' knniulcrijk up z,,~ tlagl'11 Il' stt'llt•n. Alzou zullen rk 
lPr111ij11c11 van dag1•,Hu·diug voor dt\ vrctlcgcrccuu-n l'II dt· straln••·hll1:wl,l•11 g1•­ 

lijkvouuig vau zes dagen zijn voor gelll'rl Be!gii•. 
Ik hij hel wetboek vau lHOlî 1-·001·zie111' t crtuijueu, voor de dugingeu gi~d.<iau 

VOO!' til' 1Tl'dl'ge!'celth1ll, zijn trouwens niet meer overeen te brengen met IH•t 

groeiend belang van die rechtsmacht w-iker l>1.•1,)egdlteid zidt onophouduud uit­ 
breidt. De termijnen door de wetboeken vourzieu voor de verschijningen n'H'1[' 
rit' strafrechtlnuken schijnen niet geuoegzanm rekr-11i11g te houden met de n'cl1le11 
van de verdediging. 

Hot is gepast gebleken clic termijnen op zes dagen le IH·t•11gün mor gchci'I 
België, wanneer de wet geen laugeren terruiju voorziet. l)p hl1\'0{'gdltcid out i11 
gcm! vau 1100d dl' verkorting van de termijnen il' 1·er·krijget1 verhelpt lrouwr-ns 
al tie hozwn reu die de verlenging van lie Zi'l'l' kurle termijnen zouden kunnen 
opleveren. 

Bij uitzouderiug zijn enkele termijneu rlie dooi· ltet wetboek 1·.'.111 b11l'ge1·!ijh· 
rcchtsvorrleriug op één dag vastgestclr! werrle» slechts tot drie dagen o-pgt•vm•rd. 

Die termijnen lot zes dagen ver-lengeu zou den gnng vu n de rechtsbedeeliug 
onuoodig vertraagt! hebben. 

Alzoo is de termijn van dagvaarding voor de rechtbanken \',111 koophandel C>p 
-lric dagL'll vastgesteld, termijn, die gele' op Lien kleinen omvang vau het Bl'l­ 
gisch grondgebied dat iu enkele uren kau doorkruist worden, volrloende is. 

liet verschil in hel ontwerp gemaakt tusscheu de dagingen voor liet vredege­ 
recht en rien termijn van de rlagvaaniiru; voor de rechtbankeu van koophandel is 
gernchtvaanligd door den groeten spoed v -reischt in harulelszakeu. De aan dP11 
rechter overgelaten vrijheid om den termijn Ir verlengen wanneer er dient gP­ 
vrcesd dut de partij niet te gepasten tij-Ie kan bereikt worden, verhelpt overi­ 
gens de bezwaren, die door de korte termijnen zouden ku1111c11 opgeleverd wor­ 
den. 

Ilet ontwerp heeft in bijkomentle orde. ten doel het terrein vau de termijnen 
Ic zuiveren van de talrijke twistvrngen dit' rr op woekeren. Er zijn weinig ourler­ 
werpuu mnci I ijker dan dat tier terruijur-u , \Yegens de onzekurhr-irl die t1 il dil• 
twistvragen ontstaat. 

liet ontwerp heef! hij de oplossing van ieder van die l\·,·isl\T·.1gt•11 rel;e11i11g 
geltoudt'll met tic evolutie inzake rechtseer e11 rechtspraak. Het bepaalt cr zich 
over liet a lgemern hij de door de nieuwste rechtspraak. aangenomen oplosxiugcu 
te bekrachtigen. 

Het juiste doel vnn ierler der voorgestc tdP bep:d i11ge11 zat onder Pik der a rtîkcfon 
v:111 den voorgcsteldcn tekst toegelicht worden. 
liet ontwerp voert een andere belangrijke nieuwigheid in : lie afsdwrti11g vn n 

het verval van instantie en het verval van de verstekvonnissen bij niet verschij- 
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ning. tkl verval vau iustantie vindt geen toepassing voor al de belangrijke 
nit'l1t!Ju11kea , all het lutul om reden vau e,,11 \"l!rldariag welke door de pleitbezor­ 
gl'l"S wurd l al"gl!le2t1 1 ,ij tie ulgmuceue oproeping der in ken. 

liet. 1P1·rrtl vau vonnissen hij verstok is vuu g(•c1wrlui nut, daar het dengeuo 
die Ilet 1·011uis vcrhrcgcn hoeft steeds vrij staal cou nieuw vonnis te bekomen 
wanneer hij liet eerste heeft. laten vervallen; tint verval heeft als gevolg, in de 
meeste 6i:1alle11, :tik tloeltreffl'n:llwtd le 01tt1te111e11 aan de vonnissen gewezen 
legen t•r.11 uuiteu Europa wonende partij. 

Ilet is iuderd •. uul dikwijls onmogelijk die vouuixscn bi1111e11 den tcrmüjn van ver­ 
mi leu uitvoer te leggen. 

* •. 

Bij urti scl I vervallen al de zoowel alge111ec1w ais bijzondere bepalingen waar­ 
hij n!rlt.!11gi11g \·aI1 de Iermijueu uil houl'de v.ui ti,:u uïstand voorzien wordt. 

111 dal artikut worden, hehuutleus uii zundcriug, de kortere termijnen die voor 
n•rle!lgiug vutbaar waren, V(n1· gansch Bclgiü op Zl\S dagen gesteld en wordt tie 
tcrmiju vau zes dugeu , voor degenen die buiten Bclgiö wonen vervangen door tie 
lL\IïHij11e11 die bij urtike! 'iJ van het wetboek van burgerlijke rechtsvonleriug, zoo­ 
ais dat bij ,u-tikel :.:: , au dit 011l \.H'rp gc,wijzigd i~, voor lie dagvaardingen 
zijn voorzien. 

Artikel 1 is van toepassing op al de wettelijke tenuijneu, onverschillig of zij 
door ecu wetboek, een wet or eeu besluit in burgerlijke zaken, handelszaken or 
strafzaken voorzien zijn. 

Het artikel beoogt daarentegen niet de bij de wetten en bestuursreglementen 
gestelde tcnnijueu evenmin ab de bij overeenkomst bedongen of gerechterlijke 
termijnen. 

Bij dit artikel vervalt elke verlenging van wettelijkeu termijn uit hoofde van 
den afstand, voor hen die in België wonen, zoowel in burgerlijke zaken als in 
handelszaken of strafzaken. Bij dit artikel vervallen eveneens de verlengingen 
van bij artikel 10:m van het wetboek van burgerlijke rechtsvordering voorziene 
termij non eu die voorzien bij de bijzondere bepalingen van wetboeken, wetten 
or beve lschri ften. 

Voortaan zal geen wettelijke privaatrechterlijke termijn nog kunnen verlengd 
worden voor degenen die in België wonen. 

De tweede en derde alinea van artikel 1 bedoelden uitsluitend de wettelijke 
termijnen waarvoor verlengingen wegens afstand bijzonder voorzien worden, - 
zonder dat. het e1· overigens op aankomt o[ de bepaling waarbij de verlenging 
voorzien wordt, in een wetboek, een wet or een bevelschrift opgenomen is, of 
dat het burgerlijke zaken, bestuurszaken or strafzaken geldt, - deze twee ali­ 
nea's hebben geen betrekking op de termijnen in bestuurszaken, evenmin als op 
de bij overeenkomst bedongen or gerechtelijke termijnen. 

De in dit artikel voorziene termijn van zes dagen, evenals die voorzien in 
artt; :2 e11 fi zijn geen vride termijnen. Dut blijkt uit den in artikel 3 gestelden 
algemeenen regel, waarbij bepaald wordt dat niet de dies a quo maar wel de 
dies ad quem in eiken termijn medegerokend wordt. 

In artikel 6 worden, beperkenderwijze, de gevallen opgesomd, waarin een 
termijn die thans minder dan zes dage u hedraagt., maar die vatbaar is voor ver­ 
li~nging, niet tot ze.-; dagen rcrlengd wordt. 

De in het laatste lief van artikel -1 vervatte bepaling, houdende dat elke ter- 
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111ij1t waarvan de verlenging uil hoofde van tleu u îslnuu voor 1ieII clic in Betgiü 
wunru, hijzoutlr-r Yt101·zi1'11 wordt. vorvan gPn woult door· de in al'likPI 7:{ voorziene 
turmijueu voor hen dil' huilen BP!gii' wonen, bekrachtigt een oplossing die reeds 
tdge111t'c11 in de rechtsleer e1I de rechtspruuk geld(~Hd was. 

* * * 

.\rtikel 2 wijzigt nrtikel n van het w -lhnck v·I11 hurget'lijke rechtsvordering. 
wanrbi] de termijneu vau dL! dngvanrdi nge11 voor de huilen lklgii• woonachtige 
partijen vastgesteld worden. llior was de wijziging lil'! meest uoodig. 

Volg-Pus ile rPgcling- van het wetboek was een termijn van twee maanden 
toegestuau ten behoeve van dPgPnen die in Engeland en in tie aan België gren­ 
zende lauden wonen, van viel' maanden voor· hen die in de andere tanden van 
Europa wonen; van zes maanden voor h )11, rlie buiten Europa wonen, aan deze 
zijtlr~ van de knap de Goede Hoop; van ein jaar voor hen die aan de overzijde 
wonen. 

Zulke termijnen zijn volstrekt ovnrdi-even geworden; het volstaat ze te ver­ 
g('lijken met de tegenwoordige posttermij nen om vast te stellen ch t zij werkelijk 
een anachronisme mogen genoemd worden. Zoo i1(•r,ft b. v. Pen brief ten hoogste 
twee dagen noorlig om uit Engeland in België aan te komen; hetzelfde geldt voor 
Frankrijk en het Groot-Hertogdom Luxemburg. Een verweerder in die verschil­ 
Iourte tanden woonachtig, gedaagd voor de burgerlijke rechtbank te Brussel, 
heeft niet meer dan vijftien dagen noodig wanneer hij in Frankrijk of in het 
Groot-Hertogdom Luxemburg woont, niet meer dan een maand wanneer hij in 
Pen ander faficT van Europa woont (Huslantl uitgezonderd) om voor zUn verweer 
te zorgen met in Brussel een plettbezorger te stellen, vooral daar hij steeds ver­ 
zekerrl is meermalen uitstel te bekomen om te conclndecren, en vervolgens om te 
pleiten. Evenzoo, is de noodzakelijkheid van een termijn van zes maand voor een 
in Canada, de Vereenigde Staten of Brazilië WO!H'ml verweerder thans niet meer 
te begrijpen, nu toch dat de post termijnen tusschen Relgii• en die landen ten 
hoogste zestien dagen bedragen. 

Een hervorming drong zich derhalve op, des Ir nYer•r daar een groot aantal 
vreemde Staten ons reeds voor zijn om rle g~'r2-chtt'lijkr~ termijnen van dagvaar­ 
diging te verhorten, J.'Jn de in verre landen wonende verweerders gesteld om voor 
linn onderscheiden rechtbanken le verschijnen. 

Alzoo werden in Frankrijk, bij de wetten van 3 Mei en 2 Juni l8G2, vervolgens 
hij die van !:3 \hart 1922, de termijnen voer het buitenland aanzienlijk verkort. 

Om de hervorming te verwezen lijken konden vcrschi llenrle regelingen in het 
vooruitzicht gesteld worden. Het is die welke in Frankrijk de bovenhand kreeg, 
die in het ontwerp aangenomen werrl. 

De nieuwe tekst van artikel Tl heeft vijf ziuen or i.,rndstr-eken. ne termijnen 
zijn van vijftien dagen voor de N'r·ste, eer, maand voor· de tweede, twee maanden 
voor rie derde, drie maanden voor de vie rtle en vij f maanden voor de laa tste zone. 

De eerste zone omvat. het Fransche vasteland en het Groot-Hertogdom Luxem­ 
burg, staten voor dewelke ret niet noorliu is, zooals flat VOO!' cfe andere grens­ 
stalen van lk!~iP, Duitsehland en Nederland, het geval is, voor de beteekeningen 
zijn toevlucht tot den diplomatieken weg te nemen. 

Oc tweede zone omvat lie overige Sta t'.'ll van Ëuropa - met uitzondering .van 
Husland. 
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De dl)t·tlt· zo11t' 01111'HI lluslaud , Algeri«, T1111is, .\larocco, dt' VtH'Cl'lligdl' SlalP11 
vn n Arncrili,1 ,'II Canada, 

ne vicnh: zuIIL· 0111ml dt> andere luurlou van Arrika en van Amerika eu Klein­ 
:\ziii. 

1)1, vijlrk- w11t' omvat tie lauden die ni Pl i11 dt' eerste vier zo1H:11 voorzien zijn. 
l)p slulh1·p ,li11g 1·1111 artikel 2 heschikt t!·1t ;!r• lrruujucn, voor die vcrsehillentlr 

zo11P11 vourzieu, kunnen verkort wordeu. Die hepaliug bekrachtigt <IC oplossing 
lh'.ll' de lh•h,,is(':11· n-clusuruuk gegeveu :::rn de zeer betwiste vr::rng te weten 
or de IP1·1ui,i11e11 voorzien voor hen die i11t liet huitcnluud wonen, kunnen verkort 
wonlnu. z,:o:ils dP termijnen van dagvaarding voor hou, die in België wonen, 
11i1·mij11en voor dewelke de verkortmg bij al'lilil'l 7'.!.. van hel. wetboek van burger­ 
lijkt) t'l'Cltts;onlcl'ing uitdrukkelijk voorzien is. 

Door de invoeging van die bepaling in artikel 73 wordt het mogelijk de termij­ 
nen te verkorten voor het buitenland in al Lie gevallen waarin de duur van den 
termijn door verwijzing naai· artikel 7J llepa•1ld wordt. Elke termijn van betee­ 
kening en na nzegging \'OOI' het buiten Ja nrl kan verkort worden. 

De muchtiging lol aanzegging or bcteekcning op korten termijn wordt op ver­ 
zcekschrift verleend door de voorzitters v,;11 hoven en rechtbanken, of eventueel 
door den vrederechter. Het verzoekschrift moet rioor een pleitbezorger ondertee­ 
kenrl ziju, indien deze door de rechtsmacht gevergd wordt. 

lk in het nieuw artikel 73 behouden termijn heeft dezelfde beteekenis als in het 
vroeger artikel ïa. Wie in een vreemd land woont is hij die, in België noch woon­ 
noch verlilijf'plnn ts hebbend, in dat vree nui land een woon- en verblijfplaats 
bezit. 

* * * 

BU artikel :.1 wordt artikel L0:13 van het wetboek van burgerlijke rechtsvorde­ 
ring ingetrokken waarin bepaald wordt rlat noch de dug van de beteekening 
noch de Yen"ddag gerekend worden voor den algemeenen termijn vastgesteld 
voor rie ilagv,wnlingen, aanmaningen of andere akten aan personen of ten huize 
gwiaan, dat die termijn met een dag verlengd wordt naar rato van drie myria­ 
meter afstand t':i dat die verlenging verdubbeld wordt wanneer er aanleiding 
bestaat tot reizen, lot heen- en terugzending. Noch de rechtsleer noch de recht­ 
spraak zijn ht'I- kunnen eens worden over de gevallen van toepassing van arti­ 
kel rn:n 

De vraag le weten welke termijnen krachtens dit artikel vrij, en welke verleng­ 
ba:u· zijn uit lt:nfde van den afstand, wordt zoowel in de rechtsleer als de recht­ 
spraak betwist. 

Om een einde le stellen aan de moeilijkheden die uit die betwistingen voort­ 
vloeion, is het g1•past gebleken de regelen die l'i' aanleiding toe gevent in te 
trokken. Hoor intrekking van de enkele algemcene belangen die op die twee 
voorwerpen betrr-kkiug hebben, heeft het ontwerp niet uitdrukkelijk elke vrij­ 
i11•id van termijn afgt~schaft, buiten de gevallen waarin een bijzondere bepaling 
\ï.1I1 de wet beschikt heeft dat een termijn vrij was. Bij het ontwerp is trouwens 
een correlatieve verlenging voorzien vau die termijnen, die door de afschaffing 
van de vrijheir! al te kort zouden geworden zijn. De verlenging van de termijnen 
tPn gevolge vr111 :li' alschnfflng van de vr ijheirl, lijkt niet noodig, behoudens in de 
ni tdrukkel ijk in ilet 0I1 twerp voorziene gevallen, uit hoof de van de versnelling 
van den gang van het leven, sedert den tijd dat die termijnen gesteld zijn 
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gewonh'II. 1)1• l'Pgel vu li .irl ikt-l 10:1:) b1)t.rPIJ'1•111l1' de vrij heid van de term ij uen 
was trouwens willekeurig cI1 door heel dl' nil'l1lslt'P1· verworpen. ne schrijvers 
zijn het cens om aan lt' 11rme11 dat pri11eipi(•PI 1'Pll Iormijn nie! vrij is, dat de 
dies tu! queï» in den termijn mcwt. HWdcg<'lt'ltl worden. (AIHlllY en l\AU, Cours cle 
[hoi} Früucais, :i" l1ilg:1,·t\ ltock t .hlz. :H'.l. Bo1rA1111, CoL,mT; PAA<~E en Cr.assox, 
/,1'ç011s de procùture civile, trt Uit.gave.; S:!O, Boel, t, n'" ~!iG •.'11 vulgendn ; GAH· 
soxxsr en Cesar Buu, Truité d1• procéüurccirtte, :~•- Uilgnve, Dock 2, !912, n''7l.) 
Alzon verdwijnt de lletwisli11g over het p11111 le weten or tic termiluon die, hoewel 
zij v1111 een hl'lcr!w11i11g n11 eru persoon 11i-tga,111, gesteld zijn met de verplich­ 
I i11g lii11111'11 or 91·,/ 11 r1'11111' Pt"' IH'pa:ll 1le11 lern 1ij n ecu vnrriel. ting te doen of 
mei rie bcpaÏit1g dat de verrichtiug Hi·.\t kan gedaan worden na zulkeu termijn, 
hij nfwijki11g vau lieu i11 artikel 10:l:l ges :,,!den regel niet vrij zijn. Voortaan z:ll 
hot buiten lictwi~liug zijn thl dl' üics ad 11111•1/l moet gestl•ld worrlen in die ter­ 
mijnen cvenzoo nis in tie atulcre , die bij g :''."11 t!ttl;p/p hijzJ1idere be-paling vri] gehee­ 
ten worden. 

De intrekking vau den in artikel 103 l gï'stPldPn n·gPI, waarbi] dt> \'Cde11- 
. ging voorzien werd van de termijnen va u beteckeniug , is een noodzakelijk ge­ 
r2lg- vau di:•. r:~steld in ·,d·tikel I wn:,rlljj elke H'rl1'ttging uil hoofde van 
den afsta11d wegvalt voor ht011 die in Bclgii; wonen. 

Het leek gepast 011de1: artikel !0:!3 enkele algemeen door de rechtsleer en de 
rechtspraak aangenomen regelen in te voegen. die nog door geen wet bekrach­ 
tigd zijn. 

"' * * 

Paragrnat t van Ilet nieuw artikel !O'.l:l ln-vut drie regelen bctreffcrule de 
berekening der termijnen, welkr; regelen '.h 11 :il 1h: termijnen van privaat recht 
gemeen zijn, wettelijke, gerechtelijke of b0do11gt'n termijnen in burgerlijke zaken, 
in handelszaken or i,11 strafzaken. 

l" De termijnen die in dagen vastgesteld zijn. worden gerekend van dag tot 
dag, degene die in maanden or in jaren bcpa:1il! zijn. worden gerekend van den 
zoovcelsten ter aanvangsmaand tot 's daags \'Ù1·w den zooveelsten der maand van 
den vervaltijd. 

Oc berekening vau dag tol dag, t. t. z. pPt' lijtlnrïmïc van vier-en-twintig uren 
strekkende vau middernacht tot middernacht, is door hel wetboek Yan burgerlijke 
rechtsvordering niet voorgcschrcve11, maar zij komt overeen met een vaste over­ 
levering die tot het romeinsche recht o pkliml en door het wetboek van burger­ 
lijke rechtsvordering niet gebroken werd. Hel burgerlijk wolhoek heeft dien regel 
toegepast in artikel 2200, waarbij be naald wordt uat ile verjaring per dag en 
uiet per nm gerekend wordt. Oc nieuwe tekst bekrachtigt een traditioneele 
oplossing, waardoor de moeilijkheden vr,'rllH'rlPn worilcn die, nopens het uur' op 
hetwelk een a~-:te werd opgestPld. ongetwijl'C'lt~ zouiicn oprijzen indien die oplos­ 
sing niet 'aangenomen was. 

De schrikkeldagen wonien gerekend als de andere dagen in de termijnen die in 
dagen vastgesteld zijn. 
ne regel volgens denwelken de in murmleu or in jaren bepaalde termijnen 

gerekenrl worden van den zooveelsten de r maruul tol 's tl:i.:1gs vtit'Jr den zooveel­ 
st'Pn, is eveumiu i11 het wetboek van hurnerlijke rechtsvordering vermeld. 

Door rie berekening van den zooveelsten tot rlon zooveelsten zou een dag bij 
den termijn gevoegd worden, vermits men denzelfrlen dag éénmaal zou rekenen 
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l>i.i de ep1•st1· 1tt:1H11!I l'll ecmuau l bij d() lnutste mnund. liet schrikkeljaar of lie 
uuuuul l·\·1,nrnri vau liet solnikkellaar worden respectievelijk als een gewoon 
juur or t'L'11 g1.•\\01H' 111•1n11d g1~reke11d. Wauncor een termijn van een maand i1t1gaat 
op d1•n zooveolstr-u dag dH maand en fül' zuovcelste niet voorkomt in de maand 
\\,tarop rl1• 11•1ï11ij11 (•indigt, dan eindigt d1• lnnuijn den laatsten dag der maand. 

Is cr uv. L'l'II t1·1·111iju vau een maand dit< ,t'll1,,111gt nwt de beteekeuing die op 
:10 Jnnunri gPthn11 wordt en dus vanaf 3 t Januari begint to loepen, clan eindigt 
die termiju op JS Fdirnari, wanneer liet geen schrikkeljaar is en op 29 Fe­ 
bruuri v.u: 111' srhrikkuljaren. 

De in nrt ikr-l 1O:i:1 ~ l, 1v bepaalde nlgomconc regel wijkt niet af van de bijzon­ 
dere bepalingrn waarbij rie berekening van souuuige termijnen geregeld wordt. 
.\ldus ltlijrt ill' rluur vau een dag of van een uuuuul gevangenisstraf respectieve­ 
lijk vinr-en-twintig uren en dertig dagen bij toepassing van artikel 25 van het 
stralwothook. 

De bij artikel tO:l~l bepaalde regelen betreffende de berekening van de termij­ 
nen zijn niet van openbare orde. 

Het spreekt van zelf dat, wanneer d' n•cl1tcr een gerechtelijken termijn 
bepaalt of wunnecr de partijen bij overeenkomst een termijn bepalen, zij een 
andere wijze van berekening der termijnen kunnen aannemen. 
Wanneer liet niet blijkt dat de rechter of rle partijen hebben willen afwijken 

van den in artikel !033 verauelrlen regel van liet gemeen recht, dan zal die regel 
op ile door hen bepaalde termijnen van toepassing zijn _ 

De bekrachtiging, tl oor den voorgcstelden tekst, van voormelde traditioneele . 
regPlt'n, zal een einde maken aan de betwistingen over de berekening van de 
termijnen van zwangerschap en van meerderjarigheid welke sommige auteurs 
willen doen berekenen van stond tot stond. 

Voortaan zn [ de berekening van die termijnen overeenkomstig de regelen van 
artikel -10:13 gedaan worden. 

2° De dies II quo wordt niet gerekend in de termijnen die in dagen, in weken, in 
maanden of in ,in ren vastgesteld zijn. De dies ad quem wordt in die termijnen 
ge!'ekend. 

1)ie regelen zijn slechts de toep:1ssing van rie algemeene rechtspnnciepen en 
fwt gevolg vau :len regel volgens welken de in dagen, weken, maanden of 

_ inren bepaalde tr-rmijnen, niet. per uur worden gerekend. 
De eerste ,,111 tlir regelen is bekrachtigd door den ouden tekst van artikel 1033, 

mor rlt' termijnen clic ingaan met de beteekening, terwijl de tweede uitgesloten is 
door bedoeld artikel. waarbij voor de termijnen van beteekening de vrije dagen 
vonrzjen zijn. 

Tn rechten staat het vast dat de dag die als aanvangspunt van den termijn 
gt·lrlL elf' dies ,, qun. 11iet gerekend wordt in de in dagen, weken, maanden of 
jnreu hpp:ia!(lr tr-rmijnen. ten ware de rechter of de partijen uitdrukkelijk hun 
wil hadden te kennen gegeven den dies a r,110 te rekenen, zooa Is dit het geval 
is in rfe artikelen S02 van het burgerlijk wetboek en 5 der wet van -17 Augus­ 
tus 187:3, hetrcftenrle de verjaring in fiseale zaken of in tuchtzaken, 

Volgens de rechtsleer en de rechtspraak is het, over het algemeen, toegelaten 
den dies rrrl quem in rle termijnen te rekenen behalve in die bedoeld bij" den tekst 
van artikel 103~ waarvan de opheffing worrlt voorgesteld. 

Volgens de rechtsleer en de rechtspraak i& men het eens dat de in bedoelden 
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lekst ltepa,lldt\ n•gt•I, ecu gu11st111n:1tn,gPI is die op de hij dil artikel bedoelde 
t('r111i.i11P11 ,·•t11 lwlt'l'kt'ni11g sit-dits bij II itzo11tl1•1·i11g vau toepnssing is. 

Dt1 1•pcl1isleer mi de l'l'l'htspmak trac hleu zelfs duidelijk de toepassing van 
dien regel te Lerperkeu wal de termijnc» 1·:11t heicekcning helreH. 

ne voorgestelde tekst, door den dies tut qucrn uit te sluiten in ni de gevallen 
waar· gœ II hijzouden- tekst den term ij II Hij noemt, stelt een einde na n d'è 
uroeilij k heden voortvloeieude uil de hee rscheiulc onzekerheid bel rclfeurle de bere­ 
keui 11g van de talrijke tcnuijuen, waarvan betwist worrlt of zij al dan niet als 
vrije Ieru ii.i 1w11 mocton gerclrnrnl worde 11. 

:1° ne feC'sldagen worden in de termijnen als werkdagen gerekend. 
Op dieu regel wordt uitzondering gemaakt wanneer de laatste <lag van den ter­ 

mijn een feestdag is eu het termijnen geldt clic werden verleend 0111 akten van 
1·1\chtspleging- op te maken clic slechts op een werkdag kunnen opgemaakt w01·­ 

den. In dit geval wordt de termijn verlengd tot den eerstkomondeu werkdag. 
De regel volgens welken de termijue t, doorlooponrl zijn en de feestdagen 

evenals de andere dagen in de termijnen gerekend worden, is h1 de wet. niet 
gcschreve1L maar wordt door de rechts leer en de rechtspraak algemeen aange­ 
nomen. 

Verse hit van rneening is ontstaan 110 pens het punt of de vervaldag tot 's 
anderdaags moet verlengd worden wanneer de laatste dag van den termijn een 
reestdag is. 

Volgens een deel van de rechtsleer en van de rechtspraak zou, krachtens arti­ 
kel l0~3, de termijn tot 's anderdaags ve rlengrl worden, welke ook de aard zij 
van den termijn, hij weze al dan niet vrij, terwijl een ander deel beslist dat de 
verlenging tot 's anderdaags, alleen op de vrije termijnen van toepassing is. 
In Frankrijk, heeft een wet van J3 Apri! 1895 aan dit meeniugsverschil een 

einde gemaakt door bij artikel ·1033 volg emlc bepaling te voegen : " Telkens als 
de laatste dag van welken termijn van rechtspleging ook, àl dan niet vrij, een 
feestrk1g is. zal die termijn tot 's anderdaags verlengd worden ». 
ln Belgiê, bepaalt artikel 7 der wet van 22 Juli ·L927 dat : (( De volgende bepa­ 

ling toegevoegd wordt aan het einde van boek 2. titel 7. van het wetboek van 
strafvordering : Hoofdstuk 6. - Bijzondere bepaling. 

(( Wanneer de wettelijke termijn om in een griffie een handeling i1n strafzaken 
t.e verrichten, eindigt op een rlag dat clic griffie gesloten is, wordt de handeling 
er op geldige wijze ontvangen den eerstvolgenden dag dat zij open is». 

Die beschikking rrgrlt cfo moeilijkheid slechts jn strafzaken en alleen voor wat 
fic in de griffie te verrichten handelingen betreft. Het is noodig gebleken de toe­ 
pnssinu van liet hij artikel 7 der wet van 22 Juli 1927 gehuldigd princiep uit 
tr breiden tot al de termijnen van rechtspleging in privaat recht en tot al de 
grvallen waar (le handeling van rechtspleging slechts op een werkdag kan ver­ 
richt worden. 
ne voorcestclrle tekst breidt de verlen einc niet 11it lot de publiekrechtelijke 

termijnen noch tot de bij overeenkomst hrnnrilrle termijnen, evenmin als tot clP. 
~e\·atrc11 waarin de hanrlelingen op een fep,td01g kunnen ,·rrricht worden, zooals de 
heteekenineen in strafzaken. 

ne vocruestelde a lgemeene hepa ling doet geen n îbreuk a.m de bijzondere 
bepalingen waarbij de feestdagen voor sommige termijnen uitgesloten zijn 
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zoouls hl'pnald wordt iu lie! tweede lid vau artikel ri:i dül' wet vau ~O ,1ei 1872 
tlp dt- wisselln-ievcu. 

* * * 

l)p twee de p•u·ngr.•1n f \'('l'llll' Id t drie re g·pl!~n I lt'l t't'ffentle de annzeggingen en de 
lwtePkt'11i11gt'11. Zij zij11 v:111 tocpassi11g op n l dp ,uu1wggiugen Cil beteckcniugcn 
van privaat recht. hutzij dezo voorzien zij« bij lwl wotbonk, bij een bijzondere wet 
of hij een overeenkomst. Zij zijn cellier niet toepasselijk in de gevallen waar de 
tnopassi11g~uitdn1klwlijk uitgesloten is, hetzij d'.lor el'11 nlge111ecue b~lh'\liug vau 
de wet, !tetûj door de partijen. 

l0 Wanneer cou wrnzl'gging or een bch't!1,Pning geda:,n 'is ·1.111 persoon of aan 
verkozen woonplaats, heeft de aa11gczegdP er de bcteekeude si-echts recht op den 
termijn voorzien voor (tegencn die ter plaats van de aa.nr.egging of van <le betec­ 
keuing wonen, hij uitsluiting van den voor zijn werkelijke woonplaats voorzienen 
termijn. 

Dir. beschikkiug bekrachtigt slechts ec ne dooi' de rechtsleer· en de rechtspraak 
algemeen aangenomen oplossing. Zij IJr~'idt tot ni de aanzeggingen en beteeke­ 
uingeu ren rPgel uit, die in artikel H vau het wetboek vau burgerlijke rechts­ 
vordering be~)'Wld is voor dP in Belgi ii aan persoon gegeven d-·1g,·:w1·dinge11 
welke gedna11 worden aan personen die hun woonplaats uebben buiten België. 

2° De verlengbare termijnen voor degenen die buiten Belgii_; wonen kunnen, in 
spoedeisr hende ge,,1lleu, ingekort wortic "· De inkorting wordt verkregen door een 
verzoekschrift te rir-hten tot de vnorzitter., der hoven en rechtbanken of tot den 
vrederechter. naar gelang het geval tot rit: bevoegdheid van de eene of de andere 
dezer rechtsmachten behoort. Het verzoekschrift is onderteckend door een pleit­ 
bezorger wanneer de rechtsmacht er een vereischt. De beknopte beschikking is 
op het af'schrift van het exploit overgexehrevcu en wordt met luatstgeuoenul 

stuk beteekcnrl. 
Die h01vlling0n bekrachtigen de door de rechtsleer en de rechtspraak aan­ 

genomen oplossingen_ Zij breiden tot n l de nanzegging-en en heteekeningen de 
toepassing uit van het princiep in zak e d:,gva:mling twpn:lld in de artikelen 
li 72, 2" lid, en 'r 17 van het wetboek v.m hnrgPrlijke rechtsvordering. 

De krnchlens de voorgestelde beschikking ingevoerde inkorting, kan, evenals 
riie van :le artikelen l>î2 en ldî, evengor:d gelden vonr rie termijnen voorzien 
vnnr drgenrn die in Belgii' wonen als voor tÏt' tt-rmijneu voor degenen die buiten 
l\i'lgii; wonen. 

~" Wantieer de termijnen van aanzegging or van heteekening ni-et worden in 
;1cllt genornt'n. wordt alle rechtspll~ging rlir- niet op tegenspraak word! gevoerd, 
venfa·1gd tot na het verstrijken van d-en wettr-li iken termijn. 

Ht'l niet in acltt nemen van den tf'rmijr; twef! nooit tie nietigheid van de aa11ge­ 

Z!'gde ,tkte of \·:111 lwt twteckende exploot. voor gevolg. 
Indien rlr hoven -~'11 rr-chtbunken oorrlcelen dat rie wettelijke termijn ontoerei­ 

kend is, kunnen zij het geding verdage n en dt' prnn'dmrr vervolgen lot hij \1:·t 
rcrc;trijkrn vun den door hen noodig ge,whtrn termijn. 

Oie hl)p·,lingcn wijken af van rfo hij artikel :; van het wetboek van burgerlijke 
r1'1·hh\·:1rdc1·i11g :,n hij artikel H6 van hr.t \';etLnek van strafvordering gestelde 
regelen waarbij dr nietigheid wordt vrlor-i:'-.:":w,'n'n v.111 rlr exploten waarvan rie 
termijnen niet werden in acht gPnomPn en rlir brrlockle artikelen opheffen in zoo- 
ver deze de nietigheid bepalen van de biunr n Cl\nrn le korten termij n cedane b 



li ) 

ti·tg1·•1ïnii11ge11. Zij str-lh-u l'l'll Pittd1· a:111 dt• !wtwisling nopens de vraag of <le 
1tiPl-11al1'1·i1tg vau d1'11 wetlclijkeu termijn i11 dL• da!.!'rnnnli11ge11. de nietigheid vau 
dt• dagvaardingl'll vnor g(•volg heeft. 

ll11 uauuemins; vau den voorgcsteldcu !Pbt zou voor gevolg hebben de gcldig­ 
l11•id 1··1n dl• oxplotou voor dt'Wt'lkt• dl' wottr-lijkr. tcr1uij11 niet werd nageleefd or 
vuur d('\\'elke rit: Icnuiju onnauwkeurig w1•nl :1:a1gei111it!. buiten betwisli11g le 
stellen. lll't l'Pcill vau den llclcd(l't1d1' k·111 hicrdr.ur nid in het gcd1·:.u1g worden 
:.!dwal'ld. vcrm il s de 10:H·gr•sll'idl' tekst llfl strnf 1·:111 11ietigllcicl verbiedt dat vóór­ 
ilet versh-ijken nm den wctlelijkcn termijn wordo g1:p1·oœde1wd tenzij dit geschie­ 
.lo met de uitdrukkelijke or rie stilzwijgt'lld1• lo('sle111111i11g van den gedaagde. 

Warnll'L'r dt' wettelijko termijn niet werd in acht g1·11onien, kan geen enkele 
Iuuuieling van rk rechtspleging geldig worden verricht wanneer <le gedaagde of 
de gedagvnat·(it- uf'wezig is or ze/l's wanneer hij. bij zUn verschijnen, het voordeel 
vau den termijn inroept. 

De nietigheirl van tic vóór Ilet verstrij kon mu den termijn gevoerde rechtsple­ 
giug kan echter later· op uitdrukkelijke or stilzwijgende wijze door den ge­ 
daagde worden weggenomen. 

1 >e door den 1·u0rgt:'SlPldt•11 tekst ge!ntl digtie oplossing komt overeen met de 
strekking vau de rechtspraak die de gevall(~ll van nietigheid van rechtspleging 
zooveel mogelijk beperkt. 

* * * 

In § :3 wordt een regel gesteld die slechts op de termijnen van dagvaarding en 
van daging vnn toepassing is. 

Indien de dagvaarding gegeven werd binnen een langercu termijn dan dom· de 
wet bepaald, kan de verwerende partij de eischeurlo partij aanmanen op een 
nadere terechtzitting te verschijnen, terwijl zi] tevens over den wettelijken ter­ 
mijn kan beschikken. 

Die bepaling kwam in het ontwerp van herziening van het wetboek van bur­ 
gerlijke rcchtsvordei-ing, in l86!l, eveneens mor onder artikel 28, titel 2, voor­ 
:\fgannde boek. 

Hierdoor \l'!lni! ('l'II einde gt'111<1akt a:.111 de hetwistiH~en over tic noodzakelijkheid 
om oij wi ÎZL' van exploot te procedeeren ten ci ude Pen te langen termijn te ver­ 
vroegen. 

De aanmaning kan hij akte van pleitbezorger a,.it pleitbezorger gedaan wor­ 
den voor tie rechtsmachteu waar een pleitbezorger vereischt is. 

De eischencle purtij die gedagvaard he:'ft binnen een langeren termijn dan de 
wcttr-lijkc termijn, kan den termijn slechts vervroegen hij uitdrukkelijke of stil­ 
zwiigcnd» toestemming van de verwerende partij. 

* * •• 

:\rtikel ,'!. wijzigt artikel 103ï van het weti:oek van rechtsvortiering waarbij de 
t11\'.t1 vun b:-teckening en van tcnuihocl'lr•gging worden bepaald. 

Bij artikel I o~n wordt bepaald ebt geen enkelf' bctf'rkcning of tenuitvoerleg­ 
ging mag gi•:la-111 wortlr-n . ,,.,-1ór 6 uur 's morgens en 1n Il uur 's avonds tusschen 

October en :.11 ~!nart, en vóór !1 uur 's innrgrns en 11:1 ~ uur ·s avonds, tusschen 
1 \pr·il Pfl :w September, evenmin als o » dP ·.wtte'i.ilw feesldngen, ten \,··11\' dif 
~r-schtf'fk krachtens een toelating van de; 1 n·c··,1l'r wannrv-r er gevaar bij het ver­ 
wi,1! is. 
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Ill' sloll>qmling vnn bedoeld artikel werd door het hof van verbreking zoo in 
Belgit'• nis in Ft·trnkrijk, uitgelegd in die 11 zit1 1ht n.m den rechter. tl. w. z., rleu 
voorzil lt·r y:111 t>t•rsteu aa1tlcg, bevocgdhe id wordt verleend om in geval er gevaar 
hij het verwij] is. dt• teuuitvoerteggin gc1t en beteekcningeu toe te lalt-tl 
alleen op de wettelijke teostdagen, bij uit sluil iug van de nachturen. 

!lil' rPf'iilsprank h<•l1lï inuuers ten ge volge d:11 de s.·ltouwhurgot1lvaugstl'tt ·s 
winters slechts in beslag kunnen worden genomen bij de namiddagvertocuingen 
en voor wat dP gt'durcndc den dag gehuurde plaatsen betreft. Zoo ziet men 
sohouwburgondt-rnemers die o. m. aan den fiscus aanzienlijke bedragen schuldig 
ziin, gedurende jaren hun bedrijf voortzetlen zonder ooit hun schulrl te betalen. 

Artikel 't- heeft tot hooldrloel aan dit m ishruik reu einde te maken door .J:.11 deu 
vnorziHer· van de rechtbank van eersten aanleg het recht te verleenen toelating 
te geven om, in geval van gevaar bij verwijl, de tenuitvoerlegging en de beteeke­ 
ningeu 's nachts te doen. 

Het artikel brengt bovendien de normu le uren van hcteekening en van tenuit­ 
voerlegging in verband met het feit dat ·s· meuschen bedrijvigheid tot een later 
uur is verlengd. Immers de uren van opstaan en slapen gaan werden, sinds de 
afkondiging van het wetboek van rechtsvordering, op een veel later mir gesteld. 

De tekst voorziet voor de betoekenmg on en de tenuilvoer-leggingen , dezeltde 
uren gedurende gansch hel jaar. Het bestaan van een verscuillenrl wettelijk uur 
'~ winters en 's zomers, biedt overigens gelegenheid om 's zomers een uur vree­ 
rer te beteekenen eu ten uitvoer te leggen dan 's winters. 

Ten slotte stelt de nieuwe tekst een einde aan de betwisting over de gelclighl'id 
van cle beteekeniugen en tenuitvoerlegging1\11 die buiten de wettelijke uren en 
dagen gedaan werden. Hij huldigt de door ons hof van verbreking aangenomen 
oplossing, door op de niet-naleving van rle uren en dagen slechts de door- de bi,j 
artikel 10:m voorziene geldboete te stellen. 

* * * 

Artikel 5 stelt de bij de artikelen 51 en 57 der wet van 20 ~lei 1872 voorziene 
termijnen voor de wisselbrieven iti verband met tie voor de andere beteekenin­ 
gen voorziene termijnen. Daal' die termijnen hepuald werden met het oog op de 
in 1872 bestuande verkeersmiddelen, komen zij niet meet' overeen met het tegen­ 
woordig gemak van verkeer. 

~ L Bij artikel 51 worden zekere termijnen hPpanld voor het vorderen van 
de betaling der wisselbrieven op zicht eu de acceptatie of het visum der wissel­ 
brieven or een zekeren termijn, ten einde te vermijden dat de verplichting' van 
degenen die voor trekkingen van dien aard borg staan. niet gedurende een onhe­ 
paalde11 tijd zou kunnen verlengd worden. 

llie termijnen u•r:-;t•l1illen volgens den :1rst:.111d van het land waar de wissel 
gPtrokkp11 is wanneer (lPze in België betaalbaar is. of van de landen waar hij 
hetualhnnr is wanneer hij nm Belgii.' ge! rokken werd. De termijn is bepaald op 
drie m;i:irul voor den wisselbrief die op flelgiö getrnkken is, zoowel van België 
zr! r of van een :rntler la nrl va n Europa. n · voorgestclilc tekst wijzigt den bij het 
nieuw artikel 7:1 bepaalden termijn ,·:1 ! thgv:i'.uding niet, welke niet me-er dan 
drie maand bedraagt wat Klein-Azië, Afrika en Amerika betreft en verkort tot 
rijf maand, zooals bij hetzelfde artikel 71 worrlt bepaald, den termijn voor d2 
n ndere landen. 
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Bij artiko! :17 d-Pr wet op de wisselbrieven wordt aan dP11 toorulcr van een van 

Blilgii• gdl'l)kl-;r•11 t•11 i11 ltl'l buiteulnutl betnulbnrcn wisselbrief voorgeschreven 
zijn vorderim, i11 l1• -.;telll'11 hiuucu de bij dit. artikel bopaaide termiincu, op straf 
vt1_11 cou stten:~f' sa1wtie dit: lwstaal in de vervulleuvcrkluruu, van zijn recht van 
verhun l op de personen die liorg staan. 

De voorgeslcule tekst vervangt de dub r den wetgever vau 1872 bepaalde termij­ 

nen doorrlegcn« dil' hij liet nieuwe artikel n voor ile dagvaardingen bepaald 
zij 11. 

Ile i11 de a r! ikl'lti11 ,-, 1 eu ,j 7 bepaalde ar l ikulen zij tl, i11 geval van zeeoorlog, ver­ 
dubheld voor de ovcrzeesohe luudcu. De voorgestelde lekst handhaaft die bepa­ 
liug. 
\rtik-cl ti somt achtereenvolgens al de termijnen op waarvan de duur ver­ 

lt'ngtl wordt : De termijnen waarvoor de verlenging om reden van den afstand 
voor hen die in België wonen wordt afgeschan bij toepassing van het eerste lid 
en de termijnen die worden verlengd voor hen die buiten 13elgië wonen, bi:j toe­ 
passing van het derde lid van hetzelfde artikel. 

Dit artikel geeft geen enkelen nieuwen regel. 
Ilet bepaalt er zich bij de in artikel 'i van dit ontwerp opgenomen beginselen 

toe le passen op de strafbare feiten clic bij onze wetten zijn voorzien. 
Dit artike] lieert voor doel de moeilijkheden waartoe de toepassing van de be­ 

ginselen zou kunnen aanleiding geven te doen vcrdwiiuen en een einde te maken 
aan alle dubbelzinnigheid omtrent den cl uur van de termijnen. 

De eerste paragraaf bepaalt in hoever, voor hen die in België wonen, de ter­ 
mijnen worden verlengtl die onvoldoende zouden worden indien de wetgever er 
zich bij bepaalde Lie vedenging 0111 rede u van den afstand af te schaffen. 

Het is uoodig dat door de wet de term ij11e11 die op zes dagen zijn gebracht wor­ 
tien opgesomd, wat betreft de termijnen van minder dan zes dagen wier ver­ 
lenging om_ rede11 van den afstand blijkt uit rleu alge111t~f:~ne11 regel van arti­ 
kel tO'.."l:J en niet uit een bijzondere bepa !ing. 

De opsomming onder § 1 dient beperkend opgevat in zake de termijnen waar­ 
voor de verlenging om reden van den afstand niet bijzonder is voorzien. 

Van die termijnen zijn het alleen degenen die onder ~ 1 zijn vernoemd die wor­ 
den verlengd. De opsomming onder s 1 is slechls als eenvoudige vermelding be­ 
doeld wat betreft de termijnen waarvoo r een verlenging op bijzondere wijze 
voorzien is. DL' tormijnen van minder clan zes uageu, waarvoor een verlenging om 
reden van den afstam! in een bijzondere bepaling voorzien is, worden, hij toepas­ 
sing van artikel l, t.>p zes dagen gebracht, ofschoon zij niet begrepen zijn in de 
opso111111ing van artikel G, s l, l" en 2° of 3°. 

Over het algemeen worden de termijnen die minder clan zes dagen bedragen 
maar die om reden van den afstand voor verlenging vatbaar zi,jn, op zes dagen 
gebracht zonder verlenging voor hen die in België wonen. 

Op dien regel wordt alleen uitzondering gemaakt voor den termijn van dag­ 
vuarrling voor de rechtbanken van koophandel, den termijn van ter handstelhng 
van het u lschrift vau ilet exploot van het executoriaal beslag en den termijn van 
dagvaarding van de executoriaal beslagen partij in geval van uitstel van den ver­ 
koop, termijnen die een dag bedragen die het overdreven zou zijn tot zes te ver­ 
lengen en waarvoor de voorgestelde (luur drie dagen bedraagt. 

Op dien regel wordt ook uitzondering gemaakt voor 'den termijn van dagvaar­ 
di 11g mor den werkrechtersraad, die door den vnorgestelden tekst op acht dagen 
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wnrrlt gl'hra1·ltl !Pli einde oenheul lt' hrcugun i11 dP termijuen vau dagvaarding 
vnor die n'l'hls11tnl'hl. 

Ton slotte woi-rlt bii ~ 1, de verlnugba ro termijn van d1~1·tig dugeu. voorzien Lij 
mlikPI 2, :t lid, vau dt' wel urn 2G A11gust.rrs t8S:i, lwtrcffentle de koopvernieti­ 
gPtHIP gd11·1·kc11 op Zl's wdP11 gelwfü•ht znudur verlongiru; om rotleu van den 
ulstaud. 

* 
:1,: * 

I)(' ~ ~. ! ", lrckl uiltl rukkt-f ijk een Zl'ker aautnl hcpalingeu in waarbi] 1'00!' lieu 
i·lic in HPlgit·• wonen. \'l'rll'nging v1I1 den termijn wun l! voorzien om reilun van 
rleu afstand 

l)p npsonuuuu; van die hepaliuge11 is niet IH~perkt111d beuochl. lunucrs dl' 
bopnlingeu dit' 1ï•rlc11gini-: om reden v,11, den aîst:uul YO(H'Zi11n ---- de algemeeuo 
znowel als dt' hijzontlt-re -- zijn ingetrnkken hij arlikl'I I van hel ontwerp. 

Elke 1·e1·ll'11gi11g van termijn om reden , .. _,11 !IP11 al'sl'.rnd is ing,'lr.Jkh11, om l1H 
even of dt' lH•pnli11gP11 die Zl' v:1:H'?,:.1geII, ·11 rlun niet YOrl!'kw.01111t'n i11 tle opsouuning 
011dn arlil,PI I•, ~ 2. 

* * * 

s 2, 2° trekt de bepalingen in van dt: .u-tikclr-n :-, van het wetboek vau bur­ 
gerlijke rechtsvordenug '0~11 HG van het wetboek vau sh-afvorrlering, die bepalen 
dat de dagvaartliugeu nietig zijn indien lk termijnen nie: worden in acht genomen. 
Deze bepaling is het omuithlcllijk gevoiu vau die \'üOl'ZlCII bij artikel :i, § 2, 
:l", l'' lirl, luidens welke de nid iuachtuuruing v.m tlun termiju nooit de nietig­ 
heid van de aangezegde akte or van het bdl''.'kl'1ttle oxploot voor gl'votg heeft. 

Wat betreft de niet inachtueuuug van de Ieruujuen zullen voor dL' dag­ 
vaardingen voor tien vrederechter zoowel in burgerlijko zaken als in strafzaken 
dezelftle regr len gelden als voor de dagvaardingen mor tfp reehtbaukcu vau eertscn 
aanleg en de dagvn:1rdingen voor de corroctiouccle rec!1lha11kl'H. 
ne niet inacht neming van den termijn van rlugvaardiug voor den vrederechter 

zal niet meer tie nietigheid Yan de c!.:'1g\·aanli11g noch tic verplichting om op­ 

nieuw te dagvaarden mor gevolg hebhen. Zij z.'.d slechts dan dt• 11il'tiglieid \.J11 
het vonnis voor g-evo!g hebben, indien het vonnis werd gcwezi'11 hij verstek of 
nietlcge11sl'.ta11dP tie conelusiëu van den gt'd:ugde 01t1 lt' wachten t-:it na het ver­ 
strijken vau den wettelijkeu termijn. 

* 
* * 

l)p rlortle par-.:,gr\taf virn artikel fi is niets ,ualcr:,; thn de toepassing van den regel 
gesteld in uet laatste lid van artikel l vun hPt ontwerp. ln ~ :J worden Lie arti­ 
kelen die verlengbure termijnen stellen, na11grrnltl door de bepaling, d:,t de ter­ 
miju zal verlengt: worden mor heu die bui lr n lklgii' wonen overeenkomstig arti­ 
kel ï'.J van het wetboek van ourgerlijk{· rectusvordcring. 

De opsomrning van artikelen in ~ 3 dient beperkend op~ernt inzake de termij­ 
nen waurvoor geen verlenging om rech~,1 van den afstand speciaal W<lS voorzien. 
ne opsomming is slechts als vermelding bedoeld wut betreft th) termijnen waar­ 

mor 1:e11 verlenging op bijzondere wijze is voorzien Pli wier vervanging door de 
llij artikel 72 voorziene ·termijnen ontstaat uit de toepnssing van den algemeenen 
n•gp[ / . .!'l'Stt•ld hij artikel l, :r lul, V:Hl het ontwerp. 

* ** 
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Arl ikr-l 7 vrn•rt 1·1'11 alg('111t•1'11 g('vra:1gdi' !i1•n·111·111i11.~ door. dt• 111'sdwfl111g name­ 
lijk vun !wt vorvt l vau de hij verstek g ,,,vezen vouuisxuu , bij artikel l;ili van hel. 
wL•tL,:it·k v.ut l11!rglTlijke n·r·!1!woniPri11 !~ vnurzien , en ile al'sd1-:1fli11g ,·•111 ltt•I ver­ 
va ' v.u: i11sL111liP vonrxirn hij de arlilw!t·11 :in l"l ft.01 1•n Id\!) vau hetzelfde 
\ïMhol'I-,. 

Hel 1·Pt·v,il vn n tlt· hij 1t•rstck ge,v1'z1•11 vonuissou heeft voor gevolg de tenuit­ 
vo1•rlt•ggi11g <'I' r:111 s:J111:-; tH11n·:igl'lijk te ru akeu , 1·11 met een gedeeifo van do recht­ 
sprank worrl! :1a11g111101ucn dal de hij nrlikcl :·,s:i voorzieue termijn om redeu van 
den n rst n llfl kan re1·le11gd worrlnn bij t oepas~i 11g van art ik Pl I o:t:l. 
ht rlou tPkst 1·a11 arlikel bli hli;jkt dat lwl vuuui» hij verstek gewezen tegen 

rr-11 p:, ri i i dil' gt·Pll pl11i tbezorger heeft gPstc·tcL gt•IIC'l'I 1'11 volst rek t nietig is, indien 
het nil'I ten 11ilvor1· is gl'legd binnen rit' Zl'S 1n:u11dl'll 1m zijn datum. 

Welnu. opd:il een vonnis wortic teu ui l vner gi'lf•L:-d, 11w1·t het cxcrutoriaal licstag 
·, onlcn yo:i1,1Jg-q;-aa11 vau een bevel, beter-kemt met iu.uhf uenuug van de Iermij­ 
non. D1'u eisch vau de rechtsprank kan dit gt'votg hebben : een verweerder 
woont in c\11sl1':1lii\ hij heeft geen plci1tbczo1·g1'r gp:-;teld, een vonnis bij verstek 
wordt 111 Hetgii' Ingen 11cm gewezen. Oit vonnis moet hem worden beteekeud, Cil 

muet !hn ro111 worden gelicht, hetgeen leu rui 11s!P een maan ri vraagt : daarenboven 
moet lw111 Pen lfl'Vel worden heteckend, c11 daar de termijn in acht te nemen tus­ 
schon het bevel en de hesl-agiegging ten 111 i11stc- vijl rua.uuteu bedraagt , is el' veel 
knus dat hpt vonnis zat vervallen zijn von I' Liat het zal kunnen t1'11 uitvoer worden 
gelegd. 

Hel bij artikel lf)G voorziene verval be-t.uu. volgens dl~ vourbcreideude werken 
van het wetboek vau rechtsvonlcriug, om gcl'n a11dPI'P rerleu dan om een knoeierij 
te beletten die vaak werd gepleegd onder de vroegere reehtspraak , waar de eischer 
beschikte over dertig jaar 0111 een vonnis, l-ij verstek gewezen om reden vau niet 
verschijrung, le doen ten uitvoer leggen. en de verweerder slechts acht dagen 
liad om ~,·t,·f;en verze] te doen : de eischer wachtte totdat die termijn van acht 
.lagon verstreken was --- waarna het vonnis 1lt'linitief werri - om het ten uitvoer 
l<' leggP11 lPgl.'n rien verweerder die misschien niets wist van tien eisch en alzoo 
outwapcn.] stond tegen vervolgingen dit' hii !'l'tlt•lijkt'r wijze niet moest verwach­ 
ten. Welnu, uaugezien het verzet tegen vounisseu hij verstek gewezen om reden 
vun niet verschijning titans mogelijk is t ot aan ile tenuitvoerlegging en tot op het 
uogenhlik waarop zij geschiedt, heeft dl' verweerder niet meer te vreezen liai. 
rie tenuttvocrlcggurg tegen hem worde vervolgd, terwijl hel verzet reeds zou zijn 
gedaan (CAHSO\\ET en Cesar BRr, Traité tl1: pmcàlllre, Boek 6, :l'" Uitg., n' 267). 

.-\rtikei 1:il) is trouwens van uiet het minste nut meer sinds het in de teer en in 
de rechtspraak - en dit zeewet in België als i11 Frankrijk -- vaststaat dat het ver­ 
vat van het vonnis geen afbreuk doet aan de .lonltrcffundheirl van de proceduur 
dir (hl vonnis voor:1fgi11g, rlat het de gehligheirl van rie dagvaarding die tol het 
vervullen vonnis ltet'ft geleid laat bestaan, zoodat het llen eischer die het vonnis 
hPPl't la ten vervallen, vrij staat er een anrler te bekomen zonder nieuwe dagvaar­ 
di11g. zonder zelfs dugstellmg t.e geven 11oeT1 zoncicr de in gebreke blijvende partij 
aan te manen om te verschijnen. 

liet lwtinud in onze wetgeving van artikel !!)fi is 1îoor niets gewettigd, zelfs clan 
niet waunr-er het ;.:en1<11'. waarop hooger inzake de tenuitvoerlegging werd gewe­ 
Zl~H, wu verdwijnen ten gevolge van de a ëU1neming- van artikel ;3 van het wetsont­ 
werp dat voor gt~Yolg heeft den termijn van artikel ssa vooraf vast te stellen . 

• Trouwens het grootste deel van de rechtspraak en van de leer zegt dat arti- 
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kei lfi6 nlet van toepassing is op de door de vrederechters gewezen vonnissen 
zoumin nis op de arresten van het hof van vernrouiug. De ondervinding is daar 
(Hu te bewijzeu dat het uitblilvon van het verval inzake de beslissingen van die 
rcclusnurchreu nooit tot unsbruiken of tot moeilijkheden aanleiding heeft gegeven. 

* *. 
De intrekking van artikel 156 van het wetboek van Iiurgerlijke rechtsvordering 

heeft logischerwijze voor gevolg het wegvallen van de verwijzing naar dit artikel 
in artikel G/1:1 van boek 4, van het wetboek van koophandel, waarbij artikel -156 
wordt toepasselijk gemaakt op de verstekvonnissen door de rechtbanken van 
koophandel. 

Artikel 7 van het ontwerp doet daarenboven het verval van instantie verdwij­ 
ueu, dat geregeld is bi,j de artikelen 3!) i tot td)l van het wetboek van burger­ 
lijke rechtsvordering. 

Er bestaat geen twijfel of de leer eu de rechtspraak streven naar ecu beperking 
van de gevallen vau toepassing van het verval vau instantie, dat de partijen die te 
kwader trouw zijn, maar al te dikwijls in de mogelijkheid stelt om een billijke 
veroorrtecling te ontduiken. 

Het is daarom dat het in de belangrij kP rechtbanken een algemeen gebruik is 
geworden, een verklaring van de pleitbezorgers strekkende tot het behoud van de 
gedingen op de rol, ter gelegenheid van de algemeeue oproeping.aan te teekeuen in 
het zittingshlad en zcodrrende het vervallen van al de gedingen te beletten. In 
die jurisdicties is het verval van ins tan tie feitelijk niet meer van toepassing. 
ne intrekking van de voortaan nuttelo oze artikelen 397 tot ,~ot ware na den 

oorlog verwezenlijkt. geworden, indien (ic partijen zich over het algemeen niet 
onthouden hadden de toepassing er van te vragen. 

* * * 

De afschaffing van het verval van instantie heeft noodzakelijkerwijze dè in­ 

trekking voor gevolg van artikel ldi9 vau het wetboek van rechtsvordering dat de 
gevolgen van het verval betreffende zaken in hooger beroep regelt. 

De Mùtistn- »an Justitie, 

P.-E . .JANSON. 
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ANNEXE. -· iJijlar,r. 

CHAMBRE 
des Représentants. 

PBO.JET IH: LUI 

KAMER 
der Volksvertegenwoordiger• 

WETSONTWIŒP 

s,11• lc8 dit!lals et si::-uif-.~11llo1u, .,.. 
anaUt•l'('i'il <:h'ile, eouuue1•ci11lt• t•C 
■•élll'Ci'ilsh'e. 

===========-·-----·--- 

All>t~rf ~ 
llOI DES UEl,GES, 

Sul' la proposition de Notre .\linis11·c 
de 1a· Justice. 

Notre Miuist1·e de la .1 ustice es! 
eha1·gé de présenter en ,\ otre '-'0111 aux 
Cha11161·es législali\'es Ic projet de loi 
dont la teneur suil : 

Est supprimée toute rw~·n1t•ntation 
tie délai légal it raison de la 1listanet' 
pour les pct'sonnes qui den1rnrenl en 
Belgique. 

Les délais pour lesquels 1111c aug­ 
mcntarion est specialement prévue 
sont. portés ù six jours, sauf les cxeep­ 
tions ci-après déterminées. ;'1 111oi11s 
que la loi n'ait établi un délai pins 
long. 

Pour les personnes qui demeurent. 
hors de la Belgique, ces délais son! 
aug-me11lés, !e eus èchéaut , confonué- 
111c11L Ù l'a1'lide ·rn du code ile procé­ 
dme civile. 

Awr. -2. 

L':ll·tide ïa du eOllr de fH·ort'·durc 
ci vile est modifié corn me suit : 

Lcrl(·lai ordinaire des »journements 
en faveur des personnes qui n'ont en 

bcta•cfllmdt• d,· IN•mljuc■a en beit•c­ 
kcnh•::•:•a lu hlll'.\:'e■'lijkc :r.11kc11, 
h:uulel"':,;akt,n en ~ta•nf'l:nkt\11, 

KO~IN◄~ ,u,:n 111·.I.G(i'li, 

1lan alten, f{'gc11n1oordigen e11 toe­ 
lcomciulcn, Jleil. 

Op voorstel van Onzen Minister van 
Justitie. 

(Iuz e Ministct· van Justitie is gelast 
in (Inzen Naam Lij de wetgevende 
Kamers het wetsontwerp aan le bieden 
waarvan de inhoud \'olg-t : 

Is al'geschaf't elke verlenging van 
wettelijken termijn om reden van den 
afstand voor de pergo1wn die in België 
wonen. 

De termijnen, waarvoor een ver-· 
lcn~ing· spet-ianl voorzien is, worden, 
behoudens de hierna ,ernielde uit­ 
zonderingen. op zes dagt•n gel11·at:hL 
tenzij bij de wel. een langer termijn 
werd bepaald. 

Voor de pcrsont'rt, die buiten Bel 
tii· wonen, worden die termijnen des 
g·evallcnd rcrlengtl overeenkomst ig ar 
t.i ket ·rn van het wetboek vau burger 
lijk<' rechtsvorduriug, 

Ain. 2. 

Art ikd i,'I van hel wetboek van 
lrnrgwlijkc rcehtsv,mlcring wordt 
gewijzigrl nis volgt : 

De gewone termijn van de dag­ 
vaardingen ten behoeve van de per- 
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Helgi1p1e ni domicile, ni 1·i•sidP1H'.(\, L'Sl 

ile: 
quinze jours po111· ccllu qui tlP11w11- 

reut dans la Frnuce conLi11e111a!1· el 
tians Ic Crallll-l)11ch1~ de Luxembourg: 

un mois po111· eellps q111 dc111e111·e11l 
dans les autres pays de l'Euro [ll'. !a 
llussie execptéc : 

deux mois pom eelles 1p1i de1111•11rP11L 
en Hussie, Al½·órie. T1111isi1! et i\la1·0L', 

dans les Etats Unis 11'A111(!1·i1111P et au 
Canada: 

trois mois poul' celles qui de111c111·e11l 
dans les autres pa)'S de l'Afrique l'i dt' 
I'Amérique et dans l'Asie miucuro : 

cinq mois pom celles 11 ui demeurent 
dans les autres pays. 

Dans les cas qui requièrent t·élt'•rit(, 
ces délais sont susceptibles tl':dH•(•via­ 
tion. 

L'article 10:l~I du code de procé­ 
dure civile est modifié comme suit : 

~ l. - Tout Mlai quelconque en 
matière civile, commerciale et répres­ 
sive est soumis nux règ·les suivantes : 

1. Les délais qui sont fixés p:w jour 
se comptent de jour ù jour ; ceux qui 
sont fixés p~u· mois ou pat· année se 
comptent ile 11nantii.~mc ù veille de 
quuntièuic. scion Ic calendrier grègo­ 
rien; 

2. Le jour ile l'acte qui est le point 
de départ d'un délai 11'~- est pas com­ 
pris. Le jour de l'échéance est compté 
dans Ic délai, si celui-ei est quuliflé 
franc; 
a. Les jours l'é·riés sont compris 

dans les délais. Toutefois, lorsque le 
dernier jo111· pt'évu pour foin' un acte 
.le proeètlurc est un jour frrié légal, 
te dèlai est prorng<~ jusqu'au plus 
prochain jour ouvrable; 

~ 2. -- Tout délai de notiticntion ,, 

so11e11 die in Hclgiü woonplaats 110\'lt 

,·(•1-hlijl'plaals hebben, bedrangt 
vijl'! ÎPII dagen 1•001· hen die iueon­ 

t i11e11laal Frnnkl'ijk eu in liet Cl'Oot 
IIPrtng1lo111 Luxemburg wonen; 

1·t~11 uuuuul voor lien die in de an­ 
dore lauden van Europa, Hushuul uit­ 
g-1'zotHlel'(I, woncn : 

twee maanden rooi· hen die in Hus­ 
land. Alg-e1·Îl'. Tunisie en Mnrrocc«, 
in dP Vl'rc1·i1igtle Staten van Aurerik» 
en in Canada wonen; 

drie maanden YOIH' hen die in de 
a11de1·<: landen van Afrika en van Ame­ 
rib en in Klein-Azii; wonen; 

vijl' ruunnden voor hen die in de 
andere landen wonen. 

lu de spoedeischcmle gcrnllcn kun- 
111\n tl ie terni ij nen verkort worden. 

Artikel 108;~ van het wetboek van 
bu1·.,cl'liJ·ke reehtsvorderinsr wordt src- ~ b ~ 

. wijzig,l als volgt : 

§ 1 . - V 001· ont het even welken 
termijn in burgerhjke zaken, handels­ 
zaken en strafzaken gelden de ml­ 
gene regelen : 

I _ De termijnen die in dagen zijn 
,icstel1I worden van cb0· tot dao· bere- tj - ' ~ V 

kend : degenen die in maanden of in 
jn ren zijn gesteld. worden berekend 
van den zoovcelsten tot daags vuor 
den zoovcelsten, volgens den Grego­ 
riunnschen kalender; 
2. De ,lag van tie akte die het aan­ 

vangspunt van een termijn is, wordt 
tlaarin niet begrepen. De vervaltlag 
wordt in den termijn gerekend indien 
deze niet vrije termijn wordt genoemd. 

8. De foesttlagen zijn in de ter­ 
mijnen begrepen. Wanneer echter de 
laatste 1lag. voorz ien om een rechts­ 
handeling te verrichten, een wette­ 
lijke foésttlag is. clan wordt de ter­ 
mijn verlengd tot den cerstvolgenden 
werkdag; 

~ 2. -- \' oor eiken termijn van aan- 
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d'atll'. de sig11ili1·alinn d'exploil ,•si 
so11111is aux ri·~·lt•s suivaul es : 

I. l.orsqu« la uoliHcali1111 d'un 
adt' 011 la signifiealion dun r-x plni t 
est l:tite ù perso11n1' 011 ù doruiei lc. 
élu. le notifü• ou IP • ignilit"· (•si :\ssi­ 
ruilé. ptHII' la Iixution des ddais. aux 
hahilanls d11 lion dans l1~<1'IPI il 1'sl 

trouvé 011 dans leque l il a 1\111 doiui- 
cile: 

2. Dans les eas qui requii~re11t céle­ 
rité , les délais qui sont susccpl i hlt•:-­ 
d'aug-n1ent:ition 1:11 laveur des pel' 
sonnes qui demeurent hors de la Bel­ 
gi q ue. pCll\'CIÜ 1~t re a hl't:·gi·s par IPs 
prèsidents des rours et jribuuaux 011. 

le eus (•chèanl, par le juge ile paix. 
l.'nnlonnnuce ahrèviat ivc est trans­ 

crue sui· la copie de l'exploit. ù pt'i11c 
de nullité de r-r-lui-ci . 

H. Lorsque la not ilication ou la 
signitîcation d'un acte a été faite ù un 
délai moindre que le délai kg-ni. il est 
sursis. à peine de nullité. i1 tonte p1·0- 
cédure non cuntmdictoi re .i usqu' t, l' ex­ 
pi rntion du délai légal. L'inobserva­ 
tion du délai n'entraiue jamais nu llite 
de lacte notlflé ou tie l'exploit signilh•: 

Si les cours et tribunaux ont iles 
raisons de croire l[Ue la personne si­ 
gnifit.'•e ou notifiée 11'a pas disposé 
1l'u11 délai suffisant, ils peuvent pro­ 
roger les délais pour Ic" tenue qui leur 
parait convenable. 

Tout rlólni quelconque 
d'ajoun1c111c11L ou de citation est sou­ 
mis ü la 1't\gle suivante : 

Lorsque l'assignation a été faite il 
un délai plus long· que celui prévu pa1· 
la loi. Ic tll'fendcur peut som mer Ic 
demandeur à comparaitre ù une au­ 
dience plus rapprochée. 

zpg-~·ing- mu aki P. van iil'lPek1•ui11g vau 
I' x ploot geld!'t I dt· rnlgl'ndl' l'l'g"l'lt•n : 

I. \\'a1111t'1'r de aauzl'gging- vun een 
:ikll' ol' d(• l11•,l1•Plu·11ing van peu exploot 
g·ptfaa11 wor·dt. uun d1•11 persoon c)f aan 
dt· ~!'kOZPII woouplu.it«. dan wordt de 
nangt'zegde or dl' l11•t1•Pkt'lldt', vnur ile 
\':~si si el I i ng \':\ 11 «IP 1 <'l'll I ij nvu. gPlijk­ 
~esl clcl mei de inwmu-r- \':lil lil' plaals 
waal' hi] wordt g-<'Y01Hll'11 of' waar hij 
woonplaats het'1't gekozen. 

'2. 111 spocdeischcude g<•vallcn. 
k111rnr11 de lPrn1ij11cn 1li1• vuur verlcn­ 
ging rnlbaa1· zijn 1c11 beho1•1·t· van p,r­ 
so11c11 dil' huitcn lklg"ii• woucu _ verkort 
wor,len door ,le voorziuers van ile 
hoven Pil roclubanken of desgeval­ 
lend. dool' den vrederechter. 

De beschikking tol verkort in~ wordt 
overgeschreven op het alschrift van 
hd exploot. op straffe van nietig-heid 
van dit laatste. 

~~. Wanneer de aa11zeg-gin1'!' of de 
(. (', (/ 

beteekeniug van een akte gedaan werd 
op een kortoren termijn dan de wette­ 
lijke. dan wordt. op straf vun nietig­ 
heid, elke niet op tebenspmnk gevoerde 
reclttsl>leging- uit.~·estcld totdat de (.. (. <.. . 

wcttelijkP termijn verstreken is. De 
niot-innchtneming van tien termijn 
heeft nooit de nietigheid van de aan­ 
gezegde akte of van het heteekeud C\'. - 
ploot ten gewlge. 

Indien de hoven en rerhtbankcn re­ 
tienen hebben om te denken dat de 
beteckr•n,le of aangL'zcgde persoon n ict 
beschi kt heelt over een. voldoenden 
termijn. kunnen zij ile lcn11i,jnc11 ver­ 
lengen voor den tijd dien zij gepast 
oordeelen. 

~ iL~ YoOI' eiken termijn van tlag­ 
\·aarding of van daging geldt de vol­ 
~endt.' regel : 

Wanneer de tlag·rnanling of daging 
gPtlaan is op een langereu termijn dar. 
door ile wet ,·001·zie11 i~. kan lie ver­ 
,vee1der den eischer aanmanen om op 
een vroegere terechtzitting· te ver­ 
schijnen. 
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All'I'. /4 .. AuT. 1,. 

L'art iele l(tn du code de procé­ 
dure civile est modifié comme snit : 

Aucune signifil'ation ni exécution ne 
peut, ù peine de l'amende prévue par 
l'article ·l mm, être faite avant cinq 
heures du matin 011 après neuf' heures 
du soir, non pins qu'un jour de fötc 
légale, si ce n'est, en cas d'urgence, 
en vertu d'une uutorisaüon du prési­ 
dent du tribunal de première instance. 

Ain. :':i. 

8 1. -- Les délnis de paiement, 
d'acceptation ou de visa prévus pat· 
l'ai·ticle 51 de la loi du 20 mai 1872 
sm· la lettre tie change sont portés ù : 

l. Trois mois pour les lettres de 
change tirées sur la Belg·iquc des pays 
de l'Europe, d'Asie Minem·e, des pays 
de l'Afrique et de l'Amérique et pour 
celles tirées de la Belgique sm· les 
dits pays. 
2. Cinq mois pour les lettres de 

change tirées sur la Belgique des autres 
pays et pour celtes tirées de la Belgi­ 
que sut' les autres pays. 

§ Il. - Le:-; délais de poursuite 
établis par l'article 57 de h mème loi 
sont remplacés par ceux de l'article 72 
du code de procédure civile. 

AnT. l.i. 

:::i- l. -· Sont portés pour les per­ 
sonnes qui demeurent en Belgique : 

1. A trois jours, les délais prévus 
pal'les articles ld6, ö02. 6ti du code 
de procédure civile; 

2. A six jours, les délais prévus par 
les articles '~ 1 l alinéa premier et -1,;{f) 
alinéa deuxième du code civil, ;_i alinéa 

Artikel IOBi van hel wetboek van 
lmrg·erlij ke rechtsvordering wordt ge­ 
wijzigd als volgt : 

Geen beteekening noch tenuitvoer­ 
lcgging mag, op straf van de bij nrti­ 
kel 1030 voorziene geldboete, gedaan 
worden vüùr vijf' nm· 's morgens of 
1w negen uur 's avonds, zooruiu als 
op een weuelijken feestdag. tenzij in 
geval van hoogdringendheid krachtens 
een vergunning van den voorzitter 
van de rechtbank van eersten aanleg. 

Am·. r;. 

s 1. - De termijnen van betaling, 
van acceptatie of van visum, voorzien 
bij artikel 5,J van de wet van 20 Mei 
1872 op den wisselbrief' worden ge­ 
bracht op : 

·I. Drie maanden voor de wisselbrie­ 
ven op Belg·ië getrokken van de landen 
van Europa, van Klein-Asie, van de 
landen van Afrika en van Amerika, 
en voor de wisselbrieven van België 
getrokken op voornoemde landen. 
2. Vijf maanden voor ·Je wisselbrie­ 

ven van de andere landen op België 
gètrnkken en voor de wisselbrieven 
van België op de andere landen getrok­ 
ken. 

§ ll. - De termijnen van vervol­ 
ging bepaald bij artikel 51 van dezelf­ 
de \YCL worden vervangen door de 
termijnen bepaald hij artikel ï2 van 
het wetboek van Burgerlijke Rechts­ 
vordering. 

Aur. 6. 

~ 1. - Worden voor hen die in 
België wonen gebracht : 

1. Op drie dagen, de termijnen 
voorzien hij de artikelen /~!fi, (;02, 
6 H, van het wetboek van bmgerlijke 
rechtsvordering ; 
2. Op zes dagen, de termijnen voor­ 

zien bij de artikelen H 1, eerste lid, 
en .t3!), tweede lid, van het burgerlijk 
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premier. '20 alinéu [ll'l'lllÎi'I', 2HO, 2(i 1, 
88~ du ('Ode dP prot·(·tl111•p t·ivilc. 
;\O\), uliuéu 11·oisii•111e du l'Odt• tk 1•ou1- 
111e1·<·e, en la111 qu'il <•si rdalil' :1 la 
convocnt iou lks ('l'(\tnt·ie1·s, par !Ps 

nrt iclcs l '1H alinéa p1·t~tllÏL'I' l'i PH uli- 
11t'•a pn~11rier du code diust rurt iou 
eriminel!e, (ide la loi du li'i uoùt 18;;1, 
sur la saisie des rentes: les d(,]ais do 
cinq jotu•s p1·t'.•,·t1s ù l'article !) ul inéas 
premie!' et Iroisième de la 111t'·n1e loi: 
les délais prévus par lnrticl« 8~ 
nlinéu l de la loi du H juillet W-2tî 
oq.,nniquc des conseils de prud'houi­ 
mes et par le dernier alinéa (k l'nrti- 
2 de la loi du 2;1 aout u:;H,> relative 
aux vices rt'•1lhiliitoires; 

H. A huil jours. les ddais rég·U•s par 
le dernier alinéa 41c l'article ;_;2 de la 
loi dn il juillet Hl2G sui· les conseils 
de prud'hommes; 

1-. A six semaines. Ie tl{~bi de trente 
jours prévu par I'aructe 2 alinéa deu­ 
xième de la loi du 2i) aoùt l 8ltï rela­ 
l ive aux vices rédhibitoires. 

§ Il. Sont abl'Ogées : 
1. Les dispositions portant augmen­ 

tation de délais ù raison des dista1H't's 
pour les personnes qui demeurent en 
Belgique, dans les articles visés au 
§ I"', ·1°, ~0 cl :1° et tla11::: ks art ide::- 1 Ü: 
n;., J(i'.-;, ;>61. ï(m cl !l~n d11 cotie 
de [ll'Ocrdure civile, p8ï el j();~ du 
code d'instruct iou ci-imiuelle, :i-2 nliuéa 
pl'CIIIÎCI', .:-;;-; alinéa pt't!111ie1·, li~ alint'a 
troisième el ïO alint'·a rleuxièmo ile 
la loi du l;i noùt rn;;.,~ sur l'e:-: pro­ 
priution Iorcée, :)u aJint•a I roisième de 
h loi du 20 mai l 8ï:2 s111· la lettre de 
change, 1 alinéu 1roisii·111e, ii nlinéns 
premier et troisième et ;i alin(•a tleu­ 
xièure de la loi tl11 -2;, aoùt IH~;'i, rcla­ 
t ive aux vices l't;1lhihit1)i1·cs, cl K> iIe 
la loi du ~l juillet W2ti 01·ganiquc 
des conseils de prud'hommes : 

wetboek. ;',, eerste lid, 20, eerste lid, 
21i0. '21i.1. 882 van hel wetboek van 
b11ll\'l'l'lijke l'('('hlsvo1·de1·i11g, ;-,oB, 
d<'t'{IP lid, mu lid wetboük van koop­ 
hnurlcl. ,·001· z oover hel hell'l~kking­ 
lil'L'l't op de op1·neping van 1fo schuld­ 
eischers , hij de nrtikcleu 1-'i(;, t'l'l':-le 
lid, en 181-, ec'1'sU: lid, van het wetboek 
van slrnf'vordP1·ing, li van de wel van 
t:> Auµ.11sl11s 18;;1,, op de '..inbeslug­ 
llt'llling- vnu renten: de termijnen 
van vijl' rlagen voorzicu hij artikel H. 
eerste en denk lid, van <lezell'de 
wet; de tcnuijucn voorz icn bij arti­ 
kel H~?, eerste lid, van de wet van 
!) Juli Ul2f5 op de werkrncluersrudeu 
en hij het lautste 1 i<I van arti kei 2 van 
,ie wrl van °:2;1 A11g11slus 188:, betref­ 
l'endc de koopvernietigende gcbl'eken; 

~1. Op aeht dagen, de termijnen ge- 
1·eg.•ld bij het laatste lid van artikel 5'2 
der wet van D Juli "921> op de werk­ 
rechtersraden ; 
/i.. Op zes weken. de teruiijn van 

dertig dngcn voorz ien bij artike] 2, 
tweede lid, van de wel van '2~ Augus­ 
tus 188.;i op de koopvernietigeude 
gebreken ; 
'- 
~ IL - Vervallen : 
1. De bepalingen houdende vr-rlen 

ging van tie termijnen 0111 l'eden van · 
den afstand, rooi' de pcr~oncn die in 
Belgii· wonen. in de artikelen bedoeld 
bij~ L I'', ~" en a· en in de artike­ 
len 16, 17;-i, :-;üa. ;;öt. 7(rn en mm 
vau het wetboek van hurgcrlijke rechts­ 
vorderi ng-. 187 en '20i~ van het wet- 

' boek van strafvordering, ;~~- eerste 
lid, J;\. eerste lid. U2, derde lid en ro. 
tweelle lid. van ,le wet ,,m 1;-; Augus­ 
tus 18;;_1,, op de g-e,lwon~en onieige- 
11ing. ,'ili, derde lid, van de wet van 
'20 ,ici I Bï~ op rien wisselbrief', 2, 
derde lid, :J. eerste en derde lid. en;>. 
tweede lid, van de wet van 2;'> A11g11s • 
tus 1~8;>, betreffende de koopvcrnie­ 
tisrende l!'elwcken. en 85 van (le 'wet 

C::,I (:J \ 

van H Juli 192H op de werkrechters- 
raden : 
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2. L1•s dispos il ious dl's al'tid1•s ;'; d11 
('t1dl' dt' pr1><·t"•du1·(• civile t•l lli-H d11 1·otl1• 

dï11st1·11t1io11 <·1·in1ÎJlPIII', po1·t:111t 11t1l­ 
lilt'· dt•s :H'l<•:-: si~11ilit"·s. 

~ :-i. --- Sont e1HupJt',1(•s pni- la 1111•11- 
tinn : 

« L1• 1h•lni sl'ra :lllg'IIH'lllt'. pot11" lt-s 
1,1·1·so11llt's q 11i de11w111·1•111, l1ors dl' ln 
lklgiq11e eonf'ürn1(·n1enl ù l'ai·l iele ï:-> 
du l'o1le dt> p1·oe<·d11n· rivil« ,,. 

los art icl!'s \"Ïs{•s uu par:igraphP ~- I" 
Pl les ~u·1id1~s itî:-~ du 1·1ldt• rivil 1·11 
tant qu'il est n-luli!' au drnil d':q>[Wl. 
2:;ï, ft.;\t;. v~:L 18:-L tit,!1. 80!➔, du 
eode de prne(•d11re civile. -~t; th~ la loi 
du ':?,;, ot-tuhn: W l !} sur le erétlit prn­ 
lessiounel de la pdilt• ho11r~Poisie 
commerrunte d industriell», ti'I-;; rlu 
livre tV d11 eod(• ile co111me1·et>, 1 ï'i­ 
du code diustruetiou cruuinel!e, en 
Lanl 11nïl est rdatirit l'appel 1ks juge­ 
ments pa1· défaut, l'l \1 dt• la loi d11 
1;-; aoùt Wl'2 s111· la prnlPetio11 dl' 
l'enfonce. 

Aur . ï. 

Sont ahrngt:~s les articles 1 ;'iti, iii1, 
ù '1-01, -'dfi, .-i-t)!) ri 'iKti du rotle de 
procédur« civile. !'! la mention d<• 
I'artit-lc I i:iü dans lurricle (îi:\ du li­ 
vre IY clu enrk de conuncrr». 

nonnt:· :\Kong-oio,!(' ~,-_juillet IH:28. 

2. Ik l>t•palir1g·e11 vau dPa1·1ikclc11 ;'; 
rn11 hl'l Wl'l hod, van h111•~p1•lijke 
n•t·lilsrnl'll1~ri11µ: on I Hi mu lwt wet­ 
b1wk ,·:111 sl ral'\'1)l'(IP1·i 11g h!'t r•i~lfond<' ilP 
11idiglwid van d1~ het<•1~ke11d(~ ukrnn . 

~ ;L -··- Wo1·cll'l! aa11~ev11l(I door d<~ 
Yl'l'llldding· : 

" l)p !(•1·111ij11 zal wnrdr-n · ,·i-rkngd 
,·01>1· d1: pt•r,;OJli'll dil' l111ilc11 BPlgii• 
woucu. \)\ï'l"('('ldw1nsl ig- ,ll'l Î kcl ïa 
van het \\'l'i boek r:111 burgerlijke reehh­ 
\'111•dp1•in~;- ". 

dt• hij pa1·agraar 2, I" bP<hwldP ar- 
1 ikelen en d1• a1·1 ikelen 2Wt vuu hel 
bttq.~·el'lijk wet bm-k ,·001· zoover hl'I 
bl'lrekki11g ltecl't op het red11. vau 
li oog-er hcror-p. 2:>i'. 11:W, 1t1-:-t, 11.1·m, 
(ili!I, 800 van het wetboek van h111· 
gi·dijlw 1·Pehtsrortll•1·i11g. 2:: n111 de 
wet va 11 2;\ Oeto bei· 1 HW liet 1·effende 
het lw1·o<'pshcdiet t en laste Yan de 
kleuu. l111rgl'rij in handel en nijver­ 
heid, ti11-:; ,·a11 Bock l\' vau hN wrt 
bock vnn koophandel. 1 ï1- van het 
wetboek van str:1l"rnrde1·i11½\·· Y001· zoo­ 
ver het hl'Lrekking heeft op het hoog-er 
berol'p mu hij l"erstek ~"l'Wezen von­ 
nissen. en!) van (le \\ï't van 1;; Augus- 
111s l!ll~ op d1' ki11dPrlwsd1e1·111i111,:·. 

' - ,~I\T. 1. 

\'1'1·rallt•n d,, art ikclcn l;)li. ;c\!lï lol 
'tl) 1 . .'f.'1;> 't.fm t'II 181î ,·,111 liet wet­ 
bod, ,·;!11 bu1·g·er!ij1, l'l~<'hlsv1Jrdering­ 
r-u de wrn11·ldi11;.{ v:111 :1rtikel L'iH in 
urtikel li'i-:l r:111 l1tH•k IY ,·.111 het wt-l­ 

hoek van koophandel. 

Ceg-en·11 lt' "on~nlo, den 'i'i-11 Juli ' ,, 
IH-28. 

ALBEHT. 

Par le Hoi : 
Le Jli,ti.~tre ,fr la Justice, 

Van 's Konings wege . 
Ve Jlinislc1· van Justitie. 

P. -E .. Ixxsox 


